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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 16 décembre 1947 portant délégation 
d'attributions au secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de ja réforme atimi- 
nistrative, 


Le président du \seil des ministres, 

Vu l'ordonnance ne 45-2283 du 9% octobre 1915 
gelative à la formation, au recrulement et au 
statut de sceriaincs catégories de fonctionnai- 


res el tiluant une direction de la fonction 
publique et un conseil permanent de l’admi- 
pislrauion Civie, 

le décret ne 46-1786 du 9 août 1916 por- 


Vu ! 
créalion d'un cond d'enquéie 


sur le coût et le rendement des services 
publies ; 

Vu la loi da 49 octobre 1915 relative au 
statut général des fonctionffaires, el notam- 
ment ses articles 17 et 18; 

Vu ‘es décrets des 24 el 26 novembre 1947 
poriant mom:nation des membres du Gouver- 

Déxrète : 

Art. er, — M. Jean Biondi, secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la forme admi- 
nistrative, est chargé, par délégation du pré- 
sident du conseil des minisires: 

De préparer les textes généraux nécessaires 
à l'application de Ja loi du 19 octobre 1916 
re‘ative au statut général des fonctinnnaires 
et d'en coordonner l'exécution; 

De suivre, en accord avec le ministre des 
finances, l'application des principes relatifs à 
la rémunération et au régime de prévoyance 
des fonctionnaires; 

De préparer, en accomd avec les ministres 
intéressés, j'organisation ou la réorganisation 
des administrations on services et le perfec- 
tionnement des méthodes de travail. 

Pour ’accomplissement des tâches ci-dessus 
définies, la direction de la fonciüion publique 
et le comi'é central d'enquête sur le coût et 
le rendement des services publics sont à sa 
disposition, 

Art. 2, — T1 assiste le président du conseil 
dans ‘’exercice des attributions dévolues à 
celni-ci en ce qui concerne l’école nationale 
d'administration, le centre des hautes études 
adminisiratives et les insliiuts d'études poii- 
iiques, telles qu’elles sont définies par 
donnanre n° 45-283 octobre 1915, relative 
à la formation, au recrutement et au stalut de 
certaines catégories de fonctionnaires et ins- 
lituant une direction de la fonction publique 
et un conseil permanent de l’administration 
civile, et ‘es textes qui l'ont complétée ou 
modifiée. 

Art. 3. — Il assiste le présidént du con:ei 
pour toutes les questions touchant à l'orga- 
nisaton départementaïe et communale et, en 
particulier, À la coordination el à la décon- 
centralion administralives. 

Art, 4. — 1} reçoit du président du conseil 
des ininissres délégation généra e et perma- 
nente pour signer, dans ja limite des attri- 
bations mentionnées à l'artic'e fer ci-dessus, 
tous actes, arrêtés et décisions. 


l'administration centrale des services d'in 
formation ; 

Vu Ja loi n° 47-1196 du 13 août 107 
portant fixation des crédits applicables 


‘aux dépenses du budget ordinare de 


l'exercice 1947 (dépenses civiles); 

Vu l'article 39 de la loi n° 47-1497 du 
13 août 1947, notamment relative à diver. 
ses dispositions d'ordre financier; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. — L'article 1% du décret 
16 janvier 1947 susvisé est modilié ainsi 
qu'il suil: 

« Art, 197, — A titre exceplionnel, ji] peut 
être alloué aux agents du service inté. 
rieur et du matériel de l'administration 
centrale des services d’information, dési. 
gnés ci-après, en raison des obligations de 
service supplémentaire ou des responsa- 
bilités spéciales que leur imposent leurs 
fonctions, des indemnités forfaitaires dans 


la limite des maxima annuels suivants: 
.« Chef surveillant {un agent)... 7.2%0PF. 


« Huissier du cabinet du minis- 
tre (trois au maximum)..... 9.000 

« Caissier payeur (indemnité 
globale) (un agent).......... 9.00 

« Gardiens de bureau investis 
dans chaque direction des 
fonctions d'huissier (six au 


7.200 
_« Tééphonistes standardistes... 3.000 ». 


| 
H contresigne kes décrets relatifs aux mêmes 


a tributions. 

Il peut déléguer <a signature dans les condi- 
tions prévues par .e décret du 23 janvier 1947 
autorisant les ministres à déléguer leur signa- 
ture. 

Art, 5, — Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme adrminis- 
irative est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 16 décembre 1917. 
SCHUMAN. 


Décret n° 47-2336 du 17 décembre 1947 
modifiant le décret n° 47-183 du 16 jan- 
vier 1947 relatif aux indemnités à allouer 
à divers agents du Service intérieur et 
du matérie] de l'administration centrale 
des services d’information, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des foncton- 
haires de l'Etat et aménagements des pen- 
sions civiies et militaires; 

Vu le décret du 19 octobre 1945 portant 
organisation du ministère de l'informa- 
tion ; 

Vu le décret du 28 mai 1946 relatif au 
statut du personnel des services de l’in- 
formation, 

Vu le décret du 16 janvier 1947 fixant 
les indemnités à allouer à divers agents 
du service inwrieur® et du maitéricl de | 


(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre des finances el 
des affaires économiques et le scerétair 
d'Etat à la prés'dence du conseil sont char: 
gés de exécution du présent décret, qui 
prendra effet à compter du 17 août 195 
ei sera publié au Journal uciel de 
République francaise. 

Fait à Paris, le 17 décembre 191/. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 
PIERRE ABELIN. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Commissions chargées de préparer les me 
sures d'intégration dans les corps des admi- 
nistrateurs et des secrétaires d’administra. 
tion des postes, télégraphes et téléphones, 
des fonctionnaires de l'administration cen- 
trale du ministère des postes, télégraphes et 
téléphones. 


Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraplhes 
et té éphones, 


Sur la proposition du directeur du person- 


» 

Vu l'arrêté du 11 juin 1946 créant les com 
missions chargées de préparer les mesur'* 
d'intégration dans :es corps des adminis 
leurs et des secrétaires d'administration des 
postes, télégraphes et téiéphones, des {01° 
tionnaires de l’administration ecentrae du 
nistère des postes, té'égraphes et téléphone’, 


Arrète: 
Art, der, — L'article 2 de l'arrêté du 11 ju 
4916 susvisé est complété ainsi qu’il sul: 
« Dans le cas où les groupements proie 
sionnels visés ci-dessus ne désigneraient 
out où partie des représeniants du person" 
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Les désignations complémentaires seraient ef- 
sctuses par voie de tirage au sort parmi les 
fonc ounaires de la catégorie iniéressée ». 
art 2. — Le directeur du personnel est 
chargé de l'exécution du présent 
Fa: à Paris, le 3 décembre 4917. _ 
Four le secrétaire d'Elat aux postes, 
té'égraphes et téléphones: 
Le secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones, 
HONORÉ FARAT. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Dé-rot du 3 décembre 1937 chargeant 
un magistrat des fonctions de l'instruction. 


par dévret en date du 3 décembre 1947, 
M. Rouqu ères, juge de 2e c'asse au tribunal 
de première instance de Lourdes, est chargé 
pour trais ans des fonctions de l'instruction 
audit Libuna!, en remplacement de M. Simon, 
qui à été nommé juge d'instruction de 2° 
casse, détaché au tribunal de première ins- 
tance de la Seine. 


—+e+- 


Décret du 3 décembre 1947 chargeant 
un masistrat des fonctions de l'instruction. 


Par décret en date du 3 décembre 41937, 
M. Arnaud, juge de 2° classe au tribunal de 
pemivre instance de Saint-Marcellin, est 
chargé pour trois ans des fonclions de l'ins- 
truclon, en remplacement de M. Fonjean, qui 
a hornmé juge au tribunal de prentricre 
lastance de Marrakech. 


Décret du 2 décembre 1947 chargeant 
un magistrat des fonctions de l'instruction. 


P décret en date du 3 décernbre 1917, 
M. Arnsler, juge de %e classe au tribunal de 
pren ere instance d’Aubusson, est chargé pour 
trois aus des fonctions de l'instruelion audit 
tribunal, en remplacement de M. Pedoussaut, 
qui té nhorminé juge au tribunal de premicre 
de Périgueux. 

—— 66 


Décret du 3 décembre 1947 portant 
aliribuiions de fonctions à un magistrat. 


Pur décret en date du 3 décembre 19:7, 
Sont inodifices, ainsi qu'il suit, les dispositions 
de l'urlicie 2 du décret du 19 novembre 1947 
portant delégalion d'un juge de paix: 

M. Vidal, juge de paix de 4° clusce person 
ŒAult (Somme) (3 classe), précédem 
ent délégué pour assurer le sery'ce de la jus- 
Uce dans Ie ressort des cantons de Saint Paul- 
et Latour-de-France {Pyréntes 
Orientales), est également délégué pour assu- 
ICr le service de la justice dans le ressort des 
de Vinça et Sournia (Pyréaées-Or.en 


Décret du 3 décembre 1947 portant 
attributions de fonctions à des magistrats, 


Par décret en date du 3 décembre 1917: 


M. Taddei, juge de paix de Thury-Harcourt 
Brelleville-sur-Liize (Calvados) (% classe), 
précédemment délégué pour assurer le ser- 
\ice de la justice dans le res<ort des cantons 
de l'Ile Rousse et Muro (Corse), est également 
délégué pour assurer le service de la justice 


“ans le ressort du canton de Calenzana 
M. Barsse, juge de paix de 4° classe person- 


de Paulhaguet et Auzon (Haute-Loire) 
précédemment délégué pour as- 
«tr 1e service de la justice dans le ressort 


des cantons de Saint-Antonin et Caylus (Tarn- 
et-Garonne}, est égaiement délégué pour assur 
rer le service de la justice dans le ressort des 
cantons de Cordes et Vaour (Tarn). 

M. Clavel, juge de paix de 4 ciisce person: 
nelle de Beaugency, Meung-sur-Loire et Cléry 
Saint-André (3e classe), précédemment dé é- 
gué pour assurer le service de la justice dans 
le ressort des cantons de Monclar, de Quercy 
et Villebrumier (Tarn-et-Garonne), est égale- 
ment délégué pour assurer le service de la jus 
lice dans ie ressort du canton de Castelnau-de- 
Montmiral (Tarn). 


Décret du 3 décembre 1947 portant 
aitributions de fonctions à des mag strats. 


Par décret en date du 3 décembre 1947: 

Le juge de paix d'Auch (cantons Nord et 
Sud) et Masseube (Gers) est chargé du ser: 
vice de la justice dans le ressort du canion 
de l'Isle-en-Jourdain (Gers). 

Le juge de paix de Fleurance, Saint-Clar et 
Mauvezin (Gers) est chargé du service de ln 
justice dans le ressort du canton de Cologne 
(Gers). 


Décret du 3 décembre 1947 portant déléga- 
tion d'un magistrat dans les fonctions de 
juge pour en'anis. 


Par décret en date du 3 décembre 4947, 
M. Wagner, juge au tribunal de preinière ins- 
tance de Saint-Dié, est chargé pour trois ans 
fonctions de juge des enfants audit tribu 
nal. 
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Décret du 3 décembre 1947 portant 
nomination d'un suppléant de juge de paix. 


Par décret en date du 3 décembre 19:7, 
M. Nguyen, suppléant rétribué du juge de paix 
d'Akbou, est nommé suppléant rétribué du 
juge de paix de Boghahi, en remplacement de 
M. Béraud, dont la nominalion à été rapportée. 


Décret du 16 décembre 1947 chargeant 
un magisirat des fonctio:s de l'instruction, 


Par décret en date du 16 décembre 1947, 
M. Bourbon, juge au trisunal de première ins- 
tance du Havre, est chargé pour trois ans des 
fonelions de l'instructou en remplacement 
de M. Olivier, qui a été détaché au conms- 
sariat général aux affaires allernandes et au 
trichiennes. 


Décret du 16 décembre 1947 portant élévation 
de casse de deux magistrats, 


Par décret en date du 16 décembre 1917, 
sont élevés à la 1re ciasse et inaintenus dans 
leurs fonctions actuelles : 

M. Pierson, juge de 2 classe au tribunal 
cantonal de Strasbourg. 

M. Blaser, juge de 2° classe au tribunal can- 
lonal de Colmar, 


Q 


Décret du 16 décembhre 1947 
Poriant nominations de magistrats. 


Par décret en date du 16 décembre 1947, 
sont nominés juges de paix. 

Le Raincy (Seine-et-Oise) (tre classe), M. 
Reynart, juge de paix de Mantes, Limay el 


‘Bonnières (Seine-el-Oisc) (2° classe), en rem- 


placement de M. Marmanteil, décédé. 

Annecy (canton Sud}, Faverges et Thorens 
(Haute-Savoie) (2° classe), M. Replumaz, juge 
de paix d'Evian-les-Bains et Abondance (Haute- 


Savoie) (3 classe), en remplacement de M. Gê@ 
ranger, qui à été nommé juge de paix de Gr 
noble (canton Nord) (Isère) ({re classe). 

Biarritz (Basses-Pyrénées) (2° classe), sur sa 
demande, M. Truffier, juge de paix de Saint 
Junien, Aixe-sur-Vienne et Saint-Laurent-sur 
Gorre (Haute-Vienne) (2° classe), en 
cement de M. Dedieu, qui a élé admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

Cholet, Chemille et Mont'aucon (Maine-et 
Loire) (2e classe), sur sa demande, M. Bligoux, 
juge de paix de Troyes (2° canton), Aix-ene 
Othe et Estisssac (Aube) (2e classe), en reme- 
placement de M. Petit, qui a été rornmé juge 
de paix du Mans (2e canton) et la Suze (San 
the) classe). 

Troyes (2e canton), Aix-en-Othe el Estissae 
(Aube) (2° classe), M. Besançon, juge de paig 
d'Oulchy-le-Château, Fère-en-Tardenois 
Neuilly-Saint-Front (Aisne) (3° classe), en rem 
placement de M. Bligoux. 

Iazebrouck (Sud et Nord) et Merville (Nord} 
(2e classe), sur sa demande, M. Froment, jug@ 
de paix de Laon, Sissonne et Crécy-sur-Serr@ 
(Aisne) (2e classe}, en remplacement de M 
Anduze-Acher, dont la nomination a élé rap 
por!ée. 

Le Chambon-Feugerolles (Lo're) (2% classe), 
M. Gibellino, juge de paix de Lav:lanet et Mb 
repoix (Ariège) (3e classe), en remplicemeng 
de M. Puig, qui a été nommé juge de prix de 
Saint-Elienss (eanion Nord-Ouest) et Saint 
lHéand (Loire) (ire classe). 

Crozon (Finistère) (3e classe) (4° classe ren 
sonnelle) {décret du 28 mars article 
M. Lacroix, juge de paix de 4° classe persons 
nelle de Chätillon-sur-Chalaronne et Saints 
Trivier (Ain) (2e ciasse), précédemment dé 
légué pour assurer le service de la ju:tce 
dans cantons de Saint-Alban, la Malziewm 
Viile, Saint-Amans, Saint-Chély-d'Apcher, 
mont et Fourne!s (Lozère), en remplacemenÿ 
de M. Mariignon, qui a été admis à faire 
loir ses droits à la retraite. 

Châlillon-sur-Chalaronne Saint-Trivieæg 
(Ain) (5° c'asse) (4° classe personnelle) (dé 
cret du 28 mars 1934, art. 9), sur sa de 


légué pour assurer le service de la Ju 
dans les cantons de Dieuleiit et Bourdeaux 
(Drôme), en remplacement de M. Lacroix. 

Cuers et Sollies-Pont (Var) (5e clisce). sw 
Sa demande, M. Excoffon, juge de paix du Pem 
luis et Cadenet (Vaucluse) classe), en 2 
placement de M. Aliaman, qui a été adinis & 
faire valoir ses droits à la retraite 

Fumel, Penne-d'Agenais et Tournon 
Garonne) (3e classe), M. Carlus, juge de pal 
de 4 classe personnelle de Morez et Saint Law 
rent (Jura) (% classe), précédemment célé 
gué pour assurer le service de la insbce d1n8 
les cantons de Rieumes et Seint-Lvs 
Garonne), en remplacement de M. Fe lille 
qui à été nommé juge de paix de Saint-Gilles 
Sur-Vie, Saint-Jean-de-Monts et Palluau (Ven 
déc) (2e classe). 

La Muïe, Corps et Valbonnais (Isère) (> 
classe) { lisse décret de 
mars 19%, art. 9), sur sa dernande, M. 
che, juge de paix de 4 classe per-conne'le@ 
d'Ambazac Laurière (Haute-Vienne) (3% 
casse), précédemment délégué pour assure 
e service de la jastice dans les cantons de 
Saint-Jean-en-Royans, Chapelle eu-Vercors 
brome) et lPont-en-Royans sè e), en 
placement de M. Woelfflin, qui a été mis à l& 
disposition du comrmissiire général aux a 
res alcinandes el auirichiennes. 

Marigny, Canisy et Tessy-sur Vire (Manch 
(3e classe), M. Gilles, juge de pa x de Mont 
Chard (Loir-et-Cher) et Lléré (Indre 
(3e classe), précédemment délégus pour 
rer le servicé de la justice dans les cartons 
d'Arameon et Remoulins (Gard), en 
ment de M. Franceschi, qui a été nomma juge 


de 3e classe au tribunal de prem ère insti 
: instan@ 
d> Calvi. 


Montrichard ‘Loire! Cher) ot DBléré {In 
Loire); }, SUF sa deinanide, M. Négro 
juge de paix d'Aigurande el Sainte-Sevère 


dre) (3° classe), cn remplacement de \M Gi 
les, 


Ma l'éon-Licharre, Tardets-Sorholuzs e! 
miiz (Passes-Pyrénées) (%e classe), M. Düpont, 
Juuclle de 


Juge ut pa À 1 


| 
— | 
| 
| mande, M. Arnaud, juse de Paix de 4° 
| personnelle de Bénévent-l'Abbave et le Grand 
Bourg (Creuse Classe), précédeminent dés 
| | 
| 
| 
Je 
je 
t 
| 
| 
| | 
| 
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-sur-Loire et Saint4Georges-sur-Loire 
(3e classe), précéde 
Jégué pour ne, le service de la justice 
ns les cantons de c-#n-Bigorre, Rabastens 
Hautes-Pyrénées) ct Monlaner (Basses-Pyré- 
en de M. — a 


été nommé juge de paix de Saint-Jur 
gur-\iepne et SaintÆL aurent- 
Vienne) ciass: 


M: Mamet et Mon!salvy untal) 
3 isse décret du 
£ mars 91954, ar > 9), M. Foala, juze de 

ix le personmere de Pornic et 
euf-n-Retz (Loire-Inférieure) {3° classe), 
précédemment dékzué pour assurer le ser- 
de Ja justice dans Jes cantons de Gordes 
et [Vaucluse), en remplacement 
de M. Calmon qui a ét5 nommé juge de paix 
de Nangis et du Chäâtelct-cn-Brie (Seinc-et- 


Pornie +t° Bourgneuf-en-Retz (Taïre-Infé- 
Heure) (3e r'asse), sur sa demande, M, Gau- 
der, juze de paix de Challans, Beauvoir ct 
Noirmoutier (Vendée) {3 classe), en rermpla- 
œineut de M, Foals, 

Mézidon, Saïnt-Pierre-eur-Dives et Livarat 


{Caivado:) {5e classe), M. Chassaigne, juge de 
aix -le Sal it-Maixent (fr et 2e cantons) et 
&; gout Deux-Sèvres) (3° classe), précé- 
gene délégué pour assurer le service de 

jus les cantons de Sorr, Picops 


et Parentis-en-Borne et Mimizan (Lan- 
des), en remplacement de M. Dussaugey qui 

nommé juge 4e paix de Grand'Ceuronne 
hiférieure) (2e classe). 

Saint-Maixent {ler et 2% cantons) rt Mén!. 

utæ (Deux-Sevres) {5e classe), M. Maury de 
Lintvicter Edouard - Marie - Jean), aucien 
relier en chef du iribunal de Mortauban 
du 12 juiliet 195, article 19, modifiée par 
@elie du 14 juin 198), en rcnp.acement de 
Chassaigne, 

Montfort, Amou et Mugron (Landes) 
€» chasse), sur sa demande, M, Marques, jug 
de paix de Boussac et Châtelus-Malvaieix 


fOCre:1se) se classe), en re nolacement de 
qui nommé juge de paix d’'Hé- 
sieson, Cerilly et Huriel (Aile (de classe), 

Oyonnax et Izernore (Air (3 rlasse) 


e classe personneile) (dé ret du 28 mars 
3, article 9 j M. ] ipé Lie, juge de paix de 


classe personnel de Chaumont-en- Vex in et 
du mer (Oise) (3e classe), 

scédemment délézué pour assurer le ser- 
de la justice dans les cantons de Monein 


et Lasseube (Hasses-Pyrénées), cn remplace- 
œment de M. Orsaili, décédé. 
Chaumoent-en-Vexin et le Coudrax-Saint-Ger- 
mer (Oise) 43° classe), sur sa demande, 
. Lespinasse, de paix <le Lauzun, Sery- 
@hes et Duras (Lot-et-Garonne) (3e classe), en 
de M. Laptbie. 


Sain!t-Amour, Beaufort et Saint-Julien (Jura) 


et Cuiseaux et - Loi] jas<e) 

s classe personnelle) (décret du 28 mars 
artivle M. Courtes, juge de paix de 
& classe personnelle de Verneuil, Nonan rt 
et Pamville (Eure) {59 classe), précédemment 
délégué pour assurer le servie de la justice 
dans jes cantons d'Aruly el Laruns (Basses- 
\ées), en rem t de M. Bermur2x 


a éié nommé juge de paix de Kive-dc- 


eédemment délégué pour assurer le 

stiice dams les cantons de Grignols et 

Auros mplacement de M. Cour- 
3. 


Sartône «<t ] a- Cerse) 
Fa M. Bujoii, jt paix de 
classe personnelle de Saïnt-Loup-sur-Semouse 
st Vauvillers (Haule-Saônc) (3e classe), pré- 
tédemment dékgus pour assurer le service 
justice dans les intons dep Sa la-Car. 
), jd'Orcin }, Boc \gnano, Salice, Vico, 
Boccia, Piana et Fvisa (Corse), en rempilace- 
ment ‘ie M. Lucciardi a nommé j 


Se 5° clasce au tribunal de première instance 
croi, 
Sourdeval, Juvigny et SaintPeis (Manche) 
8° ciasse), M. Dresch ge de paix de Voves, 
anville et Orgèresen-HBeaure (Eure-et-Loir) 
BP: classe), précédemment délégué pour assu- 


rer le service de la justice dans les cantons 
de Triaucourt - Vaubécourt, Clermont - en - Ar- 
gonne et Varennes-en-ârgonne (Meuse), en 
remplacement de M. Bessières qui a éié 
nommé juge de paix de Bray-sur-Seine et 
Dounemarie - en - Montois (Seine - et - Marne) 
(3e classe). 


Voves, Janvile et Orgères-en-Beauce !{Eure- 
et-Loir) (3 classe), sur sa demande, M. Fli- 
juge de paix de Maillezais et Seint- 
Hilaire-des-Lozes (Vendé classse) en 
remplacement de M, Dres sch. 


Le juge de paix de Montélimar, Marsann 
et Loriol (Drôme) {2% classe), précédemment 
délégué pour assurer le service de justice 
dans le ressort des cantons de Pierrelalte et 
Saint-Paul-Trois-Châteaux (Drôme), est égale- 
ment délégué pour assurer le service de la 
justice dans le ressort du canton de Dieuleft 
(Drôme). 


Le ju ze de paix de Crest (Sud-æt-Nord) et 
Saillan (Dr classe), est chürgé du 
service 4 Ac la justice daus le ressort du canon 
de Bourieaux (Brôme) . 


Le juge de paix de Cazères et du Fousceret 
(Ilaute - Garonne) et Sainte-Croix (Ariège) 
(3 classe), est chargé Au service de !a jus- 
tice dans le ressort des canions de Rieuines 
et Saini-Lys (Ilaute-Garonne). 


Le juge de de Romans-sur-lsère et 
Bourg-e-Péage (Drôme) fe classe), est chargé 
du service de Ja justice dans le ressort des 
cantons de Saint-Jsan-en-Royans, Ja Chapelle- 
en-Vercors (Drôme) et Pont-en-Royans (Isère). 


Le juge de paix de Monbourguet, Castelnau 
(Hautes-Pyrénves) et Lembeye (Basses-Pvyré- 
nées) {3e classe), est chargé du service de la 
justice dans le ressort des cantons de Vic- 
en-Bigorre, Rabastens-de-Bivorre (THaute-Pyré- 
nées) et Montlaner (Basses-Pyrénées). 


Le juge de paix de Langon et Saint-Macaire 
(Gironde) (3e classe), précédemment chars 
du service de la justice dans le ressort des 
canions de Villandiraut et Saint-Symphorien 
(Gironde), est également déligué pour assu- 
rer le service de Sa justice dans le ressort des 
cantons de Grignols et Auros (Gironde). 


Le juge de paix-d’ Ajaccio (Corse) (2e classe), 
est chargé du service de la j' istice dans le res- 

sort des cantons de Sarrola-Careopino, Sari- 
4'Ureine, 3ocognano, Salice, Vico, 
Fiana et Evisa (Corse). 


. Lacroix, nommé dons le présent décret, 
juge de paix de 4e classe personnelle de Cro- 
zan (Finistère) (39 classe}, est maintenu dé- 
égué pour assurer le service de justice dans 
le ressort des cantons de Saint-Albhan, ke Mal- 
zieu-Ville, Saint-Amans, 
Auimon!t et Fournels (Lozère). 


M. Lopébie, nommé dans le présent décret, 
juge de paix de 4° class e personnelle 4° Oyon: 
nax et Izernore (Ain) (3e <ciasse), est main- 
tenu délésué pour assurer le service de jus- 
UÜce dans le ressort des cantons de Monein 
et Lasseube (Basses-Pyrénées). 


M. Gilles, nommé dans le présent décret, 
juge de paix de Marigny, Canisy et Te-sy-sur- 
Vire (Manche) (3e elasse), est maintenu délé- 
cué pour assurer le service de la justice dans 
le ressort des cantons d'Aramon el Remou- 
lins (Gard). 

M. Foatn, nommé dans le présent décret, 
juge de paix de 4% classe nersonneile de 
Maurs, Saint-Mamet et Montsalyy (Cantal) 
Jo classe), est maintenu déiégné pour assu- 
rer le die la justice le ressort es 
cantons de Gordes ei Bonnieux (Vaucluse). 


M. Chassaigne, nommé dans le présent dé6- 
cret, juge de paix de Mézidon, Saint-Pierre- 
sur-Dives et Liv Aro (Calvados) (3e cl lasse), est 
maintenu délégué pour assurer le service de 
la justice dans le ressart des cantons de Sore, 
À Labrit, Parentis-en-Born et Mimizan 
(Landes), 


M, Courtes, nommé dans le présent décret, 
juge de paix de 4e classe personnelle de 
Saint-Amour, Beaufort, Saini-Julien (Jura) et 
Cuiseaux (Saône- -et-Loire) (3e classe), est 
maintenu délégué pour assurer le service de 
ja justire dans le ressort des canions d’Arudy 
et Loruns (Basses-Pyrénées), 


M. Dresch, nommé dans le présent dé cret, 
juge de paix de Sourdeval, Juv igny et Saint. 
Pois (Manche) (3e classe), maintenu 
gué pour assurer le service de la justice e dans 
le ressort des eaatons de Triaucour!-\ Vaubé. 
court, Clermontæn-Argonne et Varennes-en 
Argonne (Meuse). 


Décret du 16 décemäre 1947 
Poriant nomination d’un magistrat, 


Par décret en date du 16 décembre 4951, 
M. Cresson, juge de 3e classe au tribuna! de 
premiè re instance e de Saint-Omer, est nommé 
juge d’instrucl'on de % classe détaché au ti 
bunal de première instance de Ja Seine. 


Décret du 15 décembre 1947 
portant n@minations de magistrats. 


Par décret en <ale du 16 décembre 1947, 
l'ancienneté de M, Colivet dans ses foncijons 
de juge suppléant rélribué du ressort de ja 
cour d'appel de Paris, est reportée pour 
l'avancement du 26 novembre 1916 au 81 dé. 
cerubre 1942. 

M. Colivet, juge suppi£ant rétribué du ressort 
de la cour d'appel de Paris, est nonmmmé juge 
de 3e classe au tribunal de preinière instance 
de Bar-sur-Seine, à compiler du 31 décembre 
1934 el est élevé à la seconde classe de sn 
grade à dater du 31 décembre 1946. 

L'ancieuneté de M. Pazès dans ses fonctians 
juge suppiéant rétribué ressorl de ! 
cour d'appel de Paris, est reportée pour 
l'avancement du 13 juillet 1946 au 31 décem. 
tre 1941. 

M. Pagès, juge supr'éant rétribué du res 
sort de la cour d'appel de Paris, est nonyué 
juge de 3 classe au tribunal de première ins 
iance de Tonnerre, à compter du 31 uécemn. 
bre 1913 et est érevé à la seconde classe de 
son grade à compter du 31 décembre 191. 


+ 


Décret du 16 décembre 1947 
portant nominations dans la magistrature, 


Par décret en date du 16 décembre 191, 
sont nominés : 

Juge cu tribunal de première instants 
d'Oran, poste créé, M. Tain, juge au tribunal 
de première instance de Blida, 

Juge au ‘ribunxn de première instance de 
Blida, sur sa demande, M. Ronchauwi, juss 
au tribuhal de première instance de Tiaret, 
en rerapacement de M, Tain. 

Juge eau tribunai de première instan'e 
Tiaret, M. Rousseau, juze suppéant rélribuo 
du réesort de la cour d'appel d'Alger, er 
placement de M. Ronchaud, 

au tribunal de première instan'e de 
Blida, sur sa M. Couchoud, juge 
tribunal de première instance de Mascara, 

de M. Goddard, qui a LA) 
juge au tribunal de première 
» o! u2i. 


1 
10 


Juge au ‘tribunal de première instan'e 
Mas'ara, M. L'ahaædor, juge 4e paix d'Inker 
mann, en remplicement de M. Couchowi 

Juge au tribunai de première ins!anve de 
Blida, sur sa demande, M. Legendre, juze 8 
tribunal de première instance de Tiare!, € 
remplarement de M. Bowion, qui a été nernni 
juge au tribunal de première instance & 
Belley. 

Juge au tribnna: de première Wnstans e de 
Tlemcen, M. Courmontigne, juge 
rétribué du ressort de. la cour 4’ appel à “sh 
en remptacement de M. Grolier, 

Juge au tribunai de première instant de 
Guehna, M. Bérard, juge de paix de Micheki, 
en remplacement de M. Grimaud, qui a 
nommé juge au tribunal de première c instant 
de Romoran!in, 


cour d'a 


Fre d'; 
Tait 


cret, est 
de l'instr 


D 
partant 


Par déc 
sou: 


£uppléal 
Reiizene, 
stagiaire, : 
a été nor 

Si ppié at 


Suppléar 
{canton E 
avocat Sia 

Suppléar 
(canton M 
avocat <la, 

Suppléan 
{canton O 
ques), avo 

Suppléan 
Fort Nalion 


giaire, en 


Suppiéan 
Su 
licer en 

Pougie, M. 
licencié en 
San 
Sa Denis- 


qui a 

Supriécent 
Penati, M. 4 
en 
nommé jus 


Colbert, M. 
droi en 


na ti 
IN Kant 
Condé-Emer 
en droit, € 
dont la no: 
Suppkant 
Blida, M, 
en 
dé Miss sion a 


Su ant 


Souk-Ahras, 
en droit, € 
qui à été n 
de paix de ’ 


11} | ville 


uroit, en 
nomn 

ou 
Duperré, M. 
toit, en re 


été nomr 


J0 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| a été nom 
| Supp'éan 
| Palestro, p 
| 
| avocat stas 
| Sapnp'éan: 
| Sebdou, 
|  Ccorzes), « 
Sunnléani 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
Verneuil, Nonanceurt et Damville (Eure) | | 
lasse), M. Dalléos, juge de de | 
e “lasse persounelle de Joinrille, Poissons et | 
Doua Haulte-M classe), pré- | 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
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Juce suppléant rétribué du ressort de la 
cour d'appei d'Alger, M. Bouyÿssie, juge de 
paix de Dra-e}-Mizan. 

supptéant rétribué du ressort de la 
cour d'appel d'Aiger, M. Ruffez, juge &e paix 
de Frenda. 

M. Tain, nommé juge au tribunal de pre- 
mière instanee de Blida par le présent dé- 
cret, est chargé pour trois ans des fonctions 
de l'instruction audit tribunal. 


Décret du 16 décembre 1947 
pastant nominations dans la magistraiure, 


Par décret en date du 16 décembre 1947, 
sont : 


£upméant rétribué du juge de paix de 
M. Girod (Eugène-Marcel), avocat 
siaginire, en rempiacement de M. El Baz, qui 
a été nommé juge de paix de Lalla-Marnia. 

Suppléant rétribué du Juge de paix de 
Perrecaux, poste créé, M. Arnal (Guy}, avocat 
stagiaire. 

Supnéant rétribué du juge de paix d'Oran 
{canton Est), poste créé, M. Tribillac (Noël), 
avocat slagiaire. 

Suppléant æétribué du fuze de paix d’Aïcer 
{canton Nord}, poste créé, M. Ceccafdi (Jean), 
avocat <lagiaire. 

Suppiéant rétribué du juge de paix d'Oran 
{canton Ouest}, poste créé, M. Donnet (Jac- 
que:}, avocat stagiaire. 

Suppléant rétribué du ‘fuge de paix 
Fort Nalonal, M. Robyn (Jean), avocat sta- 
giaire, en remplacement de M. Gervais, qui 
a été nommé juge de paix dudit canton. 

Supp'éant rétribué du juge de paix de 
Pale:fro, poste créé, M. Rossi (Charles), avo- 
cat stagiaire, 

Suppéant rétribué du juge de paix de 
Dra-l-Mizan, poste créé, M. Oscar (Antoine), 
avocat stagiaire. 


Sapnpéant rétribué da juge de paix de 
poste M. Benamour (Josepn- 


Sebdou, 
Georzes), docteur em droit. 

Suppléent rétrinué du juge de paix de 
poste créé, M. Ansesem (Adolphe), 
ncié en droit. 

Suppéant rétribué du juge de paix d’Aiger 
nion Sud), poste créé, M. Faucher (Henri), 
licencié en droit. 
Suppléan® retribué du fuge de paix 
Bougie, M. Wurmster (Roland), poste créé, 
licencié en droit. 

Suipfan rétribué éw juge de paix de 
Saint-Denis-du-Sig, M. Garrigue (Jean), licen- 
en «roit, en remplacement de M. PBous- 
suct, qui à été nommé juge de paix d'Akbou. 
Supnicent rétribué du juge de paix d'Oued- 
Penati, M, Cauquil (Michel), licencié en droit. 
en “emplacement de M. Voglina:ci, qui a été 
nommé juge de paix dudit canton, 


rétribué du juge de prix de 
M. Bouchart (Jacques), licencié en 
remplacement de M, Cabie, dont 
k nunination à été rapportée. 

Saryant rétribué du juge de paix ée 
Condé-Emendou, M. Gaussen (Emile), licencié 
en droit, en remplacement de M. Ménard, 
dont là nomination a rapportée, 
Suppkant rétribué du juge de paix de 
Biida, M. Jolibois (Jean), licencié en droit, 
en de M. Ermeneux, dont 
démission a été ac eptée. 


droit, en 


SuPpléant rétribué du juze de paix de 
Souk-Ahras, M. Fontana (Edouard), licencié 
en remplacement de M, Pieruci, 


Qui a 6 nommé suppléant rétribué du juge 
U® paix de Tunis (canton Nord). 

Suppéant rétribué du juge de paix 4e 
iuppeville, M, Disdieg (Robert), licencié en 
U0!, en remplacement de M. Justatre, qui 
A Éé nommé juge de paix de Mascara, 
pouPPéant rétribué du juge de paix de 
bé, (M, Luciani (Français), licencié en 
Sol, en remplacement de M. Jacquet, qui 
& ét nommé juge de paix de Bernel, 


Suppléant rétribué du juge de paix de 
Tablat, M. Barreyre (Daniel), dicencié en droit, 
en remgéacement de M. Monier, qui a été 
nommé juge de paix d’Aurmale. 

rétribu6é du juge de pu de 
M'Sila, M. Pieri (Paul), licencié en droit, en 
remplacement de M. Benkemoun, qui à éié 
nommé juze de paix dudit canton, 


Décret du 16 décembre 1947 portant démission 
d'un magistrat, 


Par décret en date du 46 décembre 197, Ia 
démission de M. Hucher, juge de 3 classe au 
tribunal de première instance de Mortain, est 
acceptée. 


—+ e 


Décret du 16 décembre 1947 portant acceptation 
de démission d'un magistrat. 


Par décret en date du 16 décembre 1957, la 
démission de M. Chaudoye, vice-président ho- 
noraire au tribunal de la Seine, rappelé à 
Factivité en qualité de juge-adjoint audit tri- 
bunal, est acceptée. 


+3 


Décret du 16 décembre 1947 portant acceptation 
de démission d’un magistrat. 


Par décret en date du 16 décembre 1947, la 
démission de M. Marlzloff, juge d'instruction 
de 2 classe au tribunal de première instance 
de Trévoux, est acceptée, 


Décret du 16 décembre 1947 portant mise en 
disponibiilé d’un magistrat. 


Par décret en dale du 16 décembre 1947, 
M. Gauger, magistrat en congé de longue du- 
rée, est mis en disponibilité, sur sa demande, 
à compter du 25 juin 19117. ee 


© © 


Décret du 15 décembre 1947 portant mise en 
disponibiliié d'un magistrat, 


Par décret en date du 16 décembre 1947, 
M. Gaillardot, juge de paix de Fontainelleau 
et Moret. (Seine-et-Marne), est mis en disponi- 
bilité, sur sa demande, pour une durée d'un 
an, à compter du {er août 1947. 


Décret du 16 décemhre 1947 nortant nomination 
de juges de paix honoraires, 


Par décret en date du 16 décembre 1917, 
sont nominés juges de paix honoraires: 

M. Boudal, ancien juge de paix du 2%e ar- 
rondisscment de Paris (Seine). 

M. Foulon, ancien juge de paix d’Asnières 
(Seine). 

M. Gary, ancien juge de paix des Sables- 
d'Olonne et la Mothe-Achard (Vendée). 


0 


Décret du 16 décembre 1947 rapportant les 
dispositions d'un précédent décret portant 
nomination d'un magistrat, 


Par décret en date du 16 décembre 1947, 
sont rapportées les dispositions du décret en 
date du 20 octobre 1947 par lesquelles M. Hur- 
trelle, juge de 2e classe au tribunal de pre- 
mière instance d'Orléansville, a été nommé, 
sur sa demarde, juge de 2° classe au tribunal 
de première instance de Moutiers. 


Décret du 18 décembre 1947 rapportant lee 
dispositions d’un précédent décret portan® 
nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 16 décembre 1 
Sont rapporides les dispositions du décret 
j4 octobre 1957 par lesquelles M. Fabre, sup 
pléant rétrilué du juge de paix d'Alger (can, 
ton Nord} a été nommé suppléant rétribué 
juge de paix de Tunis (canton Nord). 


Décret du 16 décembre 1947 portant démissioæ 
et rapportant des nominations de suppléants 
de juges de paix. 


Par décret en date du 16 décembre 1947, 
la démission de M. Chouraqui, suppléant ré 
tribué du juge de paix de Bou-Ssada, est ae 
ceptée à compter du 1 octobre 1917. 

Sont rapportées les dispositions du déeret de 
juin par lesquelles ont été momraiés: 

Suppléant rétribué du juge de paix de Mas 
cara: M. Bour, non acceptant. 

Suppléant rétribué du juge de paix d'Afæ 
Selra: M. Peyrat, non acceptant. 


© 


Décret du 16 décembre portant désigne 
tion du président du triÿunal militaire per. 
manent d'Alger. 


Par décret en date du 16 décembre 19, 
M. Massier, conseiller à Ja cour d'appel d'AL 
ger, est désigné en rempiarement de@M. Fæ 
bre, ponr exercer pendant la période allant 
du 4er janvier 1918 an {er avril 1918 les fone 
ons de président titulaire du tribunal mille 
laire permanent d'Alger devant connaitre 
jugement des soldats, caporaux, brigadiers, 
caporaux-chefs, brigadiers-chefs, sous-officie 
et officiers jusqn'an rang de lieutenant-colsn 
exclusivement, ou assimilés, 


Décret du 15 décembre 1937 désignant, un 
magistrat en qualité de commisszire du 
Gouvernoment près la cour de justice (sb@œ 
tion départementale de Lot-et-Garonne). 


Par décret en date du 16 décembre 1947, 
M. Gaulhet, vice-président du tribunal de pre- 
mère instance d'Aunch, est déchargé à comp 
ter du 2% novembre 1917 des foncMons de 
président suppléant de la cour de justice de 
ressort de la cour d'appel d'Agen. 

M. Gaulhet, vice-président du tribunal de 
première  insfance d'Auch, est nommé, 
compter du 24 novembre 1917, commissaire du 
Gouvernement près la section départementale 
de Lot-et-Garonne de la de justice 
ressort de la cour d'appel d'Agen, en rernpla. 
cement de M. bandine, qui est déchargé, sup 
sa demande, desdites fonctions. 


MINISTÈRE DES AFTA!RES ÉTRANGÈRES 


Décret du 16 décembre 1947 portant nominæ 
tion d'un ambassadeur de France à 
Brux£!les. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
Ministres et du iniristre des affaires étran 
ECTES, 

Vu l'article 30 de 

Le conseil des 


Constitution 
rninisires entendu, 
Décrète : 

Art. 4er, — M. de Tauteclneque (Jenn-Meries 
François), ambassadeur de France, est 
ambassadeur extraordinaire et plénipoten. 
liaire de Ja République À Bruxelles, en rem 
placement de M, Brugère, 
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Art. 2. — Le président du conseil @es mi- 
Bistres et le ministre des affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
ée l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
an£aise. 
Fait à 


16 décembre 191 
VINCENT AURIOL, 
Par le président de la République: 
Le résident du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Paris, le 


Le garde des sCeaur, ministre de la justice, 


ministre des ujfaires élrangères 
titérim, 
ANDRÉ MARIP. 


Cxequatur. 


- L'exequatur est accordé à M. Russel S$. 
en qualité de consul général des Elatls- 
nis d'Amérique à Bordeaux. 
— 6 


L'exequatur est accordé à M. Antonio Maria 
da Cruz en qualité de vice-consul de Portugal 
Saigon, 


L'exequatur est accordé à M. Léon Lafo- 
pest en qualité de vice-consul de Belgique à 
Bizerte, avec juridiction sur les contrôles ci- 
ils de Bizerte, de Béja, de Seuk el Arba et 
Tabarka. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret du 13 décembre 1947 portant nomi- 
nation dans l'ordre nationai de la Légion 
é'honneur, 


date du 13 décembre 1947 
tre des finances 


lara- 


Par décret en 
pris sur le rapport du mini 
et des efläires économiques, vu la dé 


ion du conseil de Tordre national de la 
Légion d'honneur en date du 12 décembre 
4917 porant que ia nomination du présent 


décret est faite en conformité des lois, dé- 
crels et règlements en vigueur, est nommé 
au grade de chevalier dans J'crdre nalional 


de ja Légion d'honneur: 

M. Grosos (Maurice-Alphonse-Joseph), rece- 
veur-percepteur des finances à Falaise: 37 ans 
4! mois de ser civils et militaires dont 


vices 


& ans 1 mois de mobilisation; au tolal 43 an- 
puits. 

eee 
Décret n° 47-2337 du 17 cdécernbre 1947 


avançant au 15 novembre 1947 la date 
d'échéanee de la troisième tranche de 
l’allocaiion spéciale forfaitaire en ce qui 
concerne les personnels civils et mili- 
aires en service dans les territoires 
d'outre-mer et en Afrique cu Nord, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
aire d'Etat au budget, 

Vu les articles 5 et 7 de l'ordonnance 
n° 45-14 du G janvier 1945; 

Vu Ja loi n° 47-1336 du 19 juillet 1947 
ouverture de crédits sur d'exercice 
917 en vue de l'attribution d’une alloca- 
tion spéciale forfaitaire aux fonctionnaires 
civils et militaires et agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 47-147 du 16 janvier 1947 
portant attribution d'une indemnité provi- 


sionnelle aux fonctionnaires civils et mili- 
taires, agents et ouvriers de J'Elat, modi- 
tié par le décret n° 47-1371 du 24 juil- 
let +947; 

Vu je décret n° 47-1372 du 24 juillet 1947 
portant attribution d’une allocation spé- 
ciale forfaitaire aux fonctionnaires civils et 
militaires et agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 47-1690 du 30 août 1947 
portant extension du personnel civil en 
service dans les territoires d’ontre-mer et 
rémunérés sur le budget de l'Etat de l'al- 
location spéciale forfaitaire instituée par le 
décret n° 47-1372 du 24 juillet 1947; 

Vu le décret n° 47-1753 du 1° septem- 
bre 1917 portant extension aux militaires à 
solde mensueïle de terre, de mer et de 
l'air en service dams les départements de 
la Guäid'oupe, de la Guyane française, de 
la Marlinique et de la Réunion, ainsi que 
dans les territoires relevant du ministère 
de da Framre d'outre-mer de l'aliocation 
spéciale forfaitaire instituée par le décret 
n° 47-1372 du 24 juillet 1947; 

Vu le décret n° 47-#877 du 17 septem- 
bre 1947 portant extension aux personnels 
civils rémunérés sur le budget de l'Etat et 
aux personnes militaires à so'de men- 
suelle des armées de terre, de mer et de 
laïr en service en Afrique du Nord de 
l'allocation spéciale forfaitaire instituée 
par Je décret n° 47-1372 du 24 juiMet 1947, 


Décrète : 
Art. — [L'échéance du 15 décem- 
bre 1917 prévue au dernier alinéa de l’ar- 
licle 1% de chacun des décrets n°* 47-1690, 
47-1793 et 47-1877 ci-dessus visés est avan- 
cée au 15 novembre 1947. 

Art, 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié*au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 17 décembre 1947, 

à SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE POURGÈS-MAUNOURY, 


Commission instituée par la loi du 3 juillet 


1947 accordant des indemnités aux agents 
ct courtiers d'assurances par suite du trans- 
fert de la gestion du risque « actidents au 
travail » aux organismes de sécurité 
ciale. 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
noiniques, 

Vu la loi du 3 juillet 197 accordant des 1n- 
demnités aux agents et courtiers d'assurances 
par suite du transfert de Ja gestion du risqne 
« accidents du travail » aux organismes de 
sécurité sociale, notamment l'article 3; 

Vu le décret du 23 août 1947 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'appli- 
cation de la loi du 3 juillet 1947, notamment 
l'article 1er, 

Arrète: 

Art. der. — MM. Dagniot (Jean) et Lizot 
sont nommés membres titulaires de la com- 
mission instituée par l’article 3 de la loi du 
3 juillet 1917 au titre de représentants des 
personnes visées à l'article 2, paragraphe 3° 
de ladite loi. 

Art, 2. — MM. Monguilon et Morel sont 
nommés membres suppléants de la commis- 
sion instituée par l'article 3 de la loi du 
3 juillet 1917 au titre de représentants des 
personnes visées à l'articie 2, paragraphe 8e, 
de ladite joi, 


Art, 3. — Le directeur des assuran’es est 
chôrgé de l'exérution du présent arrété, qui 
sera publié a Journal officiel de la Répuby 
que française. 


Fait à Paris, le 16 décembre 1917. 
REMÉ MAYER, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 16 décembre 1247 portant dissolu 
tion d'uns association reconnue d’utllité 
publique et attribution de son actif. 


Por décret en date du 16 décembre 147, 
ont été approuvées les délibérations de l'as 
sembiée générale de l'association reconnue 
d'utilité publique dite « Œuvre pour soulager 
la détresse des petits lotis de la banlieue pa 
risiènne » dont le siège est à Paris, pronon- 
ga sa dissolution et l'attribution de son 
actif. 


_ 


Décret du 16 décembre 1947 portant mise 
à la retraite d’un sous-préfet. 


Par décret en date du 16 décembre 4M, 
M. Lauvel (Charles), sous-préfet hors classe 
en position de disponibilité avec demi-traite 
ment, est mis à Ja retraite à compiler &u 
ier janvier 1948, 


e 


Décret du 16 cécertbre 1947 portant mise 
à la retraite d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 16 décembre 1947, 
-M. Truc (Pierre), sous-préfet de 2e classe en 
position de disponibilité, est mis à la r& 
traile à compter du 1er janvier 1948, 


Décret du 15 déceribre 1947 portant mise 
à la retraite d'un sous-préfet, 


Par décret en date du 16 décembre 4947, 
M. Armand (Léon), sous-préfet hors-ciasse en 
service détaché, est mis à la retraite à comp 
ter du 1er janvier 1918. 


+ 


Décret du 16 décembre 1947 portant mise 
à la retraite d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 16 décembre 1947, 
M. Picharnaud (Casimir), sous-préfet hors 
classe en position de disponibilité avee deml- 
traitement, est mis à la retraite à comples 
du fer janvier 1918. 


© 


Décret du 16 décembre 1947 plaçant un sous 
préfet dans la position de disponibilité sans 
traitement. 


Par décret en date du 46 décembre 1947, 
M. Rochat (Claule), sous-préfet d’Alber!ville 
(2e classe), est placé dans la position de dis 


ponibilité sans traitement. 


Décret du 16 décembre 1947 portant promotion 
. d'un conseiller de préfecture. 


Par décret en date du 16 décembre 1% 
M. David (Georges), conseiller de 3e classe au 
conseil de préfecture interdépartemental d$ 
Caen, est élevé à la 2e classe de son grad@ 


——— 


18 Déc 
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Décret du 16 décembre 1947 admettant un 
conseitier de préfecture à faire valoir ses 
droits à la retraite. 


par décret en date du 16 décembre 1947, 
M. Masfrand (Roger), conseiller de 1re classe 
au conceil de préfecture interdépartemental 
de Grenoble, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 4e janvier 
1948. - 


Nomination d'un administrateur provisoire 
aux usines Berliet. 


Par arrèté en date du 10 décembre 1917, 
M. Ansay (Henri), est nommé administrateur 
provisoire de la sociélé en commandile par 
actions Berliet et Ce, siège social, 241, avenue 
Berthelot, Lvon-Montplaisir (Rhône), en rem- 
placement de M. Mosnier. 


Décret du 16 décembre 1947 admettant un 
conseiller de préfecture à faire valoir ses 
droits à la retraite. 


par décret en dale du 16 décembre 1947, 
M. houvet (René), conseiller de 1re classe au 
conseil de préfecture d'Alger, est admis à 
faire valoir ses droits à Ja retraite à compter 
du {+ janvier 1948. 


Décret du 17 décembre 1947 portant recon- 
naissance d'utilité publique d'une fonda- 
tion. 


Par décret en date du 17 décembre 1947, la 
fondation dite Centre scientifique et technique 
du bâtiment, dont le Siège est à Paris, a 6 
reronuue Comme établissement d'utiité pu- 


blique. 


Modifications aux circonscriptions 
territoriales de communes. 


Par arrôté en date du 25 octobrg 1947, le 
En de l'Eure à rétabli les communes de 
a boissière, Bretagnolles et Serez (Eure). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Cabinet du ministre, 


Par srrèté en date du 16 décembre 4947, 
sont nommég au cabinet du ministre de l'in- 
dusirie et du commerce, à compter du % no- 
vembre 4947: 

Directeur du cabinet. 


ee Sacha Guéronik, ingénieur en chef des 
unes 


Directeur adjoint. 


M. Pierre Vallé, auditeur de 1re classe à 
cour des comptes. 


Chef de cabinet. 
M. Urlain Mürtet, professeur de l'ense'gne- 
ent {echnique. | 
Chefs adjoints. 


M. André Chanu, ingénieur des ponts et 


Chatssées, 
M Marcel Fourre, receveur des douanes, 


Attaché. 
M Lucien Marcou, instituteur, 


Chargés de mission. 

M. Pierr 

M. Edouard Bizet. 

M. Gabriel Taix, ingénieur. 

M. Clavier, 

M. Lambert. 

M. Lavila. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Mocification du délai do deux ans fixé pour 
le renouvellement des arrêtés préiectoraux 
pris en application de la loi du 15 décembre 
1922 étendant aux exploiiations agricoles la 
législation sur les accidents du travañl agri- 
coie. 


Le ministre de l'agricuiture, le ministre 
du travail et de la sécurité sciale et le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, 

Vu la loi du 15 décembre 1922 étendant aux 
exploitations agricokes la législation les 
accidents du travail; 

Vu l'ordonnance du 42 août 1955 modifiant 
l'article 8 (S 3) de la loi du 15 décembre 
1922 

- Arrêtent: 

Art, {er, — Les arrûtés préfectoraux fixant 
les salaires rnoyens journaliers et annuels, 
ainsi que la rémunération en nature et Je 
salaire minimum annuel devant servir, dans 
les cas prévus par l'article 8 de la doi du 
15 décembre 1922, de base au calcul 
indemnités et des renles dues en Cas d'acci- 
dent du travail, qui avaient été pris pour 
une période de deux ans, s'étendant du 
Aer juillet 1956 an 30 juin 1938, seront revisés 
à la date du 1er janviér 198. 

Art. 2. — Le directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales au ministère -de f'agri- 
culture est chargé de l'exéculion du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de 11 République française. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EWHRHARD. 
Le ministre des finances 
et des ajfaires économiques, 
Pour le ministre et par déiégatien: 
Le sous-srcrélaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre du travail 
el de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


RAVITAILLEMENT 


Pour 


Fabrication et vente de la hiscuiterie. 


Le sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu l'article 7% alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 19#4 portant rélablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire par 
l'ellet duquel sont provisoirement maintenus 
en app'ication les actes dits arrêtés des 
juiliet et 17 septeanbre 1919 relatifs au ra- 
tionnement de certaines denrées et arrêté du 
17 avril 1941 relatit à la vente et à la con- 
sommation de la pâtisserie, de la confiserie, 
Ja bhiscuiterie et des préparations culi- 
naires, ainsi que les lois et arrêtés qui sont 
venus utérieurement les cornpléter ou les 
modifer : 


| 


Vu l'ordonnance ne 15-1101 du 20 juin 19% 
relative à la constatation, ln poursuite et la 
répression des infractions à la Kgislation éce- 
nomique modifiée par la loi du 4 avril 1947; 
décret ne 47-2279 dun 29 novembre 
1947 portant délégation d'attribution au sous- 
secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Arrète : 

Art, der, — L'article 5 de l'arrêté du 17 avril 
Aou relatif à la vente et à la consommation 
de la pâtisserie, de la confiserie, de la biscui- 
terie et des préparations culiraires est abrogé 
à compter de l'ouverture de la campagne 
1917-1948. 

Art. 9 — La liste des articles de biscut 
lerie dent la fabrication est autorisée à l'aide 
de procédés industriels est fixée par decision 
du sous-secrétaire d'Etat à l'agricwture. 

Art. 3. — Ges artickes devront porter une 
indication permettant d'identifier le fabricant 
qui les a confectionnés. Leur emballage devra 
en outre porter le nom ou la marque et 
l'adresse du fabricant et mentionner le poids 
de farine incorpore, soit au kiograinme ou 
au demni-kilogrumme, soit dans l'unité de 
vente du produit fabriqué. La cession à titre 
cratuit ou onéreux des articles visés à l'an 
ticle 2 du présent arrêté ne pourra s'efleclier 
que contre remise de tickels de pain ou de 
litres en tenant Jien dans es comlitions 


fixées par l'arrêté mensuel fixant le taux des 
raliGns. 
Art, & — Les infractions aux dispositions 


du présent arrêté seront constatées, poursui- 
vies et réprimées dans les conditions prévues 
par d'ordonnance neo 45-484 du juin 1919, 
modifiée Le 4 avril 1917. 

Art. 5. — Le directeur des industries et 
commerces de l'alimentation et le directeur 
des programmes et de la consommation sont 
chargés, chacun en ce qui le conterne, de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de la République Îrane 
caise, 

Fait à Paris, le 49 décembre 1947. 


YVOX COUDE FORESTO., 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALA 


Décret n° 47-2338 du 17 décembre 1943 
relatif à la rémunération ces élèves 
tres et des élèves maitresses des écoles 
normales d'instituteurs et d’institutrices 
en stage de formation professionneHe. 


Le président du conseil des miaistres, 

Sur le rapport Au ministre de l'éducæ 
tion nationale et du iminisiee des finances 
et des affaires économiques, 

Vu ke décret du 18 janvier 1887, modifié 
Le le décret du G juin 1946, relatif à 
‘organisalion des écoles uormales pri 
maires ; 

Vu la doi du 19 octobre 19:36 porlant 
statut général des fonctionnaires; 

Vu l'article 9 de la loi n° 47-1416 du 
13 août 1947 portant fixation des crédits 
appheabies aux dépenses du budget odi- 
naire de l'exercice 1917 (dépenses civiles), 


Décrèle : 


Art, 19, — La qualité de foncticanaire 
slagiase cest du 
1e" octobre 1947, aux élèves maîtres et au: 
éitves maîlresses des écoles normales pris 
luaires en slage de formalou professione 
nelie. | 

Art, 2, — 
recevront: 

Un traitement annuel de 47.000 F, sou- 
aux retenues pour pensions civiles; 

L'iudemaité forfaitaire de cherté de vie 
prévue par la loi du 3 août 1946; 


à 


Dans cette 


nnsition 


| 

| | 

| 
1, | 
| 
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Un versement mensuel d'attente égal à 
la moilié de celui qui, en du 
décret n° 46-2268 du 16 octobre 1916, modi- 
fé par le décret n° 46-2428 du 29 octobre 
196, est prévu par l'arrêté du 29 octobre 
4946 en faveur des inslüituteurs primaires 
itulaires ; 

L’in ité 


provisionnelle attïbuée par 


le décret n° 47-147 du 16 janvier 1947, 
modifié _. le décret n° 47-1371 du 24 juil- 
let 1917 

L'allocation spéciale forfaitaire attribuée 
par le décret n° 43-1572 du 24 juillet 1947. 

Art. 3. — Les émoluments visés À l’ar- 
ticle 2 entreront en ligne de compte pour 
le calcul des sommes à reverse par les 
élèves maitres et les élèves maîtresses en 
cas de départ anticipé de l’étole ou de 
ruplure de l'engagement décennal qu'ils 


ol 
Art, 4, — [Le 

nalionale et le ministre de 

des affaires économiques sont 

cun en ce qui le concerne, de l'exécution 

du présent déi ret, qui sera publié au Jour- 

wal officiel de la Ré: publique française, 
Fait à Paris, ‘embre 1947. 


SCIIUMAN. 


de l'éducation 
finances et 
chargés, cha- 


ministre 


le 17 dé 


Par le président du c istres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELENX, 


nseil des min 


Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Rémunération des élèves maitres et des élèves 
maitresses des éCcoies normäles d'institu- 
teurs et d’institutrices en stage de formation 
professionnelle. 


Le ministre de 
secréiaire d’Elat 


l'éducation nationale et le 
au budget, 


Vu le décret no 47-2338 du 17 décembre 1947 
relatit à la rémunération des élèves maîtres 
et élèves mailresses des écoles normales 


d'instituteurs et d’institutrices en stage de 
formation professionnelle, 


vrAt 
Arrêtent: 


Art, fer, — Les émoluments des élèves mat- 
tres et élèves maitresses des normales 
prinaires en stage de formation profession- 
neile tels qu’'iis sont fixés par le décret 
susvisé, sont percus par l’économe de cha- 
que étabiissement dans Jes mêmes conditions 
que les indemnités d'entretien des élèves 


maitres el éièves maîtresses en cours de pré- 
paralion au bac 

Art. 2, — Sur ces émi: léconome, 
après avoir prélevé le montant de l'impôt cé- 


duiaire et de Ja cotisation prévi 18 au 
la securité sociale, remettra à chaque élève, 
à ja fin du moi s, une somme de 2.009 F des- 
tinée à lui “mettre de faire face à ses dé- 
penses 

Art. ‘0 


litre de 


person: 16:65. 


nome pré'èvera en outre, au 
rofit de l'école le montant de la pension de 
Chaque éève pour le mois écoulé. 
Cette pens'on sera égale aux 85/100 de 


dindemnits d'entrelien inscrite chaque année 
au haudzet de l'éjuralion nationale pour les 
ti, maitres en cours “de préparaljon au 
bec réa 

Aït. ï. — £a somme restant disponible au 
æomaie de chaque élève après les versements 
et prélèvements 7. aux articles 2 et 3 


goustituera le pécuie à lui remettre à sa sortie 
ée l'école nor male, en vue de faire face à 
ses frais de première instalation. 

Art. 5. — Toutefois, sur la proposition du 
directeur, le recteur "pot 1rra autoriser l'éco- 
pome à verser par anticipation aux élèves 
des sommes prélevées sur ce pécule et des- 
tinées à,faire face à des dépenses indispen- 
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sures), o1 à titre exceptionnel à des dépenses 


révues (frais de stages pédagogiques, ma- 
ladies, déplacements, achats de livres, d'ins- 
truments de travail, 'ete.). 


Art, 6. — Les émoluments perçus par les 
6! èves maîtres, entreront en ligne de compte 
pour le calcul des sommes à reverser uilé- 
rieurement en cas de rupture d’engagement 
décennal, 

Art, 7. — Le ministre de léducalion na- 
Hionale et le secrétaire d'Elat au budget son! 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 4 

Fait à Paris, le 17 décembre 197. 

Le ministre de l'éducalion nationale, 
M.-R. NAEGELEN. 


Le secrétaire d'Etat au buüget, 
BOL RGÈS-MAUNOURY. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 47-2339 du 16 décembre 1947 ten- 
dant à favoriser au Cameroun Iles an- 
ciens combatiants dans les acquisitions 
de terrains urbains. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu les décrets des 25 mars 1921 et 21 fé- 
vrier 1925 déterminant les attributions du 
commissaire de Ja République française au 
Cameroun, ensemble le décret du 13 fé- 
vrier 1937; 

Vu le décret du 21 juillet 1932 instituant 
au Cameroun je régime foncier de Fimma- 
trienlation ; 

Vu le décret du 12 sanvier 1938 posant 

organisation du régime des terres au Ca- 
inerou ; 

Vu la délibération de l'assemblée repré- 
sentative du Cameroun en date du 18 juil- 
let 1947 (commission permanente), 


Décrète : 


Art. 49, — Dans J2 territoire du Came- 
roun, les mesures suivantes seront prises 
en faveur des anciens combattants de la 
guerre 1939-1945 avant résidé au Cameroun 
antérieurement au 8 mai 1945. 


Art, 2, — Dans tous les centres urbains 
définitivement ou provisoirement lotis, un 
tiers des lots qui se trouveront disponihies 
à compter de la promulgation dn présent 
décret et pendant un délai de deux ans, 
sera réservé aux besoins des anciens com- 
battants désignés à l'article 17 ci-dessus. 


Art. 3. — Si plusieurs anciens combat- 
tants déclarent se porter acquéreurs d’un 
même lot, ee lot sera mis en adjudication 
entre les postls nts anciens combattants 
dans les conditions de la rég'ementation 
locale en vigueur. 

A défaut "de entre les an- 
ciens combattants, le terrain sera cédé @e 
gré à gré, au prix fixé par les textes en 
vigueur, 


Art, 4, — Des arrêtés du haut commis- 
saire de Ja République française au Ca- 
meroun, pris en conseil d'administration, 
fixeront les modatités d'applicalion du pré- 
sent décret à chaque centre urbain. Ces 
modalités devront particulièrement per 
mettre d'éviter toute possibilité de spécu- 
lation foncière, 


Art. 5. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 


sables d'entretien (linge, vêtements, chaus- 


+ 


liciel de la République française « et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de La 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 16 décembre 1947. 

SCHUMAN. 
Par le résident du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


| 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBL!CS 
ET DES TRANSPORTS 


Délégation de signature. 


Le ministre des tavaux publics cet des 
transports, 
Vu de décret du 2: novembre 1917 portant 


nominalion des °némbres du Gouvernement: 
Vu le décret no 415-233 du 23 janvier 1947 
autorisant les ministres à déléguer, par ar- 
rèté, Jeur signature; 
Va l'arrêté en date du 27 novembre 1947 
portant constitition du cabinet du ministre 
des tr iVäalx publ ics et des trans sports, 


Arrête : 

Article unique, — Délégation permanente 
et sénérale est donnée à M. teorges Briand, 
directeur du cabinet du ministre des travaux 
publics et des transports, à l'effet de signer 
all nom Au ministre tous actes, arr6iés et dé- 
cisions, à l'exclusion des décrets. 

Fait à le 28 novembre 1917. 

CIIRISTIAY PINEAU, 


Paris, 


| 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Délégation de cignature. 
Le ministre du travail et de Ja sécurité 
sociale, 

Vu le décret du 31 décembre 191; nommant 
M. Pierre Laroque, directeur général des assu- 
rances sociales et de la mutualité; 

Vu le décret du 5 novembre 1915 portant 
institution de la direction généraie de la 

sécurité — 

Vu le décret du 23 janvier 1947 
les minisires à déléguer, par arrété, 
signature, 


autorisant 
leur 


\rrète: 

Art, Aer, — Délégation est donnée À 
M. Pierre aroqi 1e, maire des requéles au 
Conseil d’Elat, directeur général de ia sccu- 
rilé soc iale, à l'effet de signer: 

jo Tous ou décisions de caractère 

individuel re'alifs à Ja déterminalion des 
à la définition ou l'exéeuiion des onii- 
galions résultant des lég islations de sécurité 
sue no.amiment les aulorisations de paur- 


suites, les autorisaitons de remhoursement 
des somine s ifdüment perçues, les arreles 
rélablissant au comple des assurés sociaux 


des relrailes ouvrières et paysannes Ja valeur 
des timbres apposés sur les cartes perdues où 
es, 

2» Tous arrètés et décisions le 
recouvrent nt des cotisations sécurité S0- 
ciale, notanunent Ja fixation de la valeur 
vignettes ulilisées pour le payement des Cou- 


3e Tous recours, mémoires en demande Où 


en défense et actes de toute nalure st alta 
chant à des instances devant des jurkiie dr 
de tous ordres reatives à appli calion des 
gislations de sécurité sociale; 
4e arrèlés ou décisions de cars 

Individuel concernant la gestion adminisiri 


tive et financière de la caisse nationale de 


sent décret, qui sera publié au Journal of- 


sécurité sociale, des caisses régionales ei Pr 


48 Décembr 
mai ires de sécu 
familiake 
€ s 

re n de ces org 
5 Tous arrêt 

de dé 


au istére d 
cine 
la 
fo Tous 
rela 
pstion des so 
listes et 
jistes, 
des 
à l'attribution 
au re nbhoursem 
majorations de 
taux d'intérêts 
casses 
Tous arrê 
aes re 
pates 
J'or lice 
à l'a saiton 
l'approbation d 
approbation d 
coli les OUVI 
Tous arrél 
mnt la gestion 
b de ia 


trava pour 
re'ours, 
et actes 
lance 
es: {OL 
des 4 
Tous arrêt 
d'agrément des 
mément aux di 
de 
£ n de 
l'app ion, 
| indé pe 
eurilé sociale: 
t d'ag 
té de 
vi r l'arli 
19: r la pr 
s du tr 
#0! es 

Art. 2, — Dan 
chement de M 
Guibert, directe 


r tous acle 
article {er cj-d 


mime Hitorisal 
Nelter, direc! ei] 
de direction « 
Art, 3. — M. 
déléguer à ur 
acc s du tra 
et à de ca 


aragraphe 8 de 
\usion des 
Fait à Paris, ] 


MINISTÈRE 
ET | 


Décret du 16 dé 
cret du 22 oc: 
d'un cirecteul 
du ministère « 
bänisme, 


Le Pr 


sident 


rappor! 
ni isires el du 
€ de l'urbanisn 
Vu le décret 

par les. 
47-1191 
Personnel t 
du min 

irbanisme ; 


is Décembre 1947 
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maires de sécurité sociale, des caisses d’allo- Vu le déeret du 22 octobre 1947 portant no- relative aux rapports entre bailleurs et locæ 
ei familiaies, à l'exclusion de la nomina- | mination d'un directeur à l'administration | taires de locaux d'habitalion ou à usage prœ 


ñ des membres des conseils d'adminisira- 
n de ces organismes; 

Tous arrôtés et décisions concernant l'im- 
de dépenses sur les crédits ouverts 
unistère du travail et de la eécurité s0- 
je don! la gestion relève de la direction 
généraie de la sécurité socia.c; 

15 et dé’isions de caractère 
duel relatifs à la constitution et à la 
“ian des sociétés et des unions de socictés 
‘es et des eraisses autonomes mulua- 
arme ut à l’approbation des statuts 
ilions de statuts, ou des fusions 
ition de subventions ou d'avantes, 
cmboursement aux caisses autonomes des 
vacons de rentes, à l'approbation des 
d'intérèts servant de base aux tarifs des 

autonomes; 

o Tous arrêtés et décisions 
des régimes et 


Là 


À 


e 


relatifs à 1a 
institutions d’assu- 
es prévus par les arlicles 17 et 18 de 
nnance du 4 octobre 1915; notamment 
Horisaiton des institutions patronales, à 
hation des règlements de retraites, à 
ation des statuts de sociétés de s<e- 
des ouvricrs et employés des mines; 
arrôlés, décisions et actes concer- 
uostion du fonds de prévoyance des 
blessés de la guërre, victimes d'accidents du 


2 


ravail et du fonds de solidarité des em- 
poveurs pour la réparation des accidents du 
travail pour risqu'es de guerre, notamment 
retours, mémoires en demande où en 


de tou'e nature se raltachant 

devant des juridictions de 
ordres: {ous ordres de payement délivrés 
des dépôts et consignations; 

9 Tous arrêtés portant agrément ou retrait 
d'ogrén ont t des contrôleurs chargés, confor- 
mément aux dispositions des artic îles’ 44 et 45 
‘ordonnanse du 4 octobre 1915 portant or- 
gusalion de la sécurité sociale, de veiller à 
fappication, par les employeurs et les tra- 
valeurs indépendants, des législations de sé- 


défense et actes 
À des instances 


eur té sociales; tous arrêtés porlant agrément 
où rail d'agrément. des agents assermen- 
ts, chargés de procéder aux enquêtes pré- 
Fues par l'artie te 26 de la loi du 30 octobre 
{55 sir la prévention et la réparauon des 
econts du travail et des maladies profes- 
gionneiies 


2, — Dans le cas.d’absenre ou d’empê- 
at de M. Pierre Laroque, M. Lucien 
rt, directeur adjoint, est autorisé à si- 
fous actes et décisions énumérées à 
{er ci-dessus, Dans le même cas, la 
iülorisation est donnée à M. Francis 
direc'eur adjoint, pour les attributions 


de Grection dont il a la charge. 

Aït. 3. — M, Picrre Laroque est autorisé à 
déésuer à un fonctionnaire du service des 
da travail la signature des décisions 
et acles de caractère individuel prévus au 
8 de l’article 4er ci-dessus, à l'ex- 
lusion des arrêtés. 


Fait à Paris, le {er décembre 1947. 


DANIEL MAYER, 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 16 décembre 19:7 ahbrogeant le dé- 
cret du 22 ociobre 1947 poriant nominat.on 
d'un directeur à l'administration centrale 
du ministère de ia reconstruction et de l’ur- 
bänisme, 


csident de la République, 
" l2 rapport du président du conseil des 


dires et du minisire de la reconstruclion 
l'urbanisme, 

L no 47-2357 du 5% octobre 1915, 
Qiie par les décrels nos 46-1855 du 23 août 
Ja 


17-1191 du 27 mai 1947, portant slalut 

! Personnel te mmporaire de l'administration 

te |. À du ministère de la reconstruction et 
iTbanisine ; 


centrale du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète, 
Art, 1%. — M. Leroy-Jay (Hubert), maître 
des requêtes au conseil d'Etat, nommé direc- 


teur de 3% classe à l'administration centrale 
du ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, par décret du 22 octobre 1917, est, sur 
sa demande, appelé à d’autres fonc tions. 

Art. 2. — Le décret du 22 octobre 1917 visé 
à l’article {er ci-dessus est abrogé. 

Art. 3. — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au. Journal 
officiel de la Ré ‘publique française. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1947 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 
Le Ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1947 


Ordre du jour du jeudi 18 décembre 1247, 


A neuf heures trente, 


14. — Suite de la discussion du projet de 
loi tendant à la réorganisalion et à la Coordi- 
nation des transporls de voyageurs dans la 
région parisienne. (Nos 951-1152-1965-2011, — 
M. Bour, rapporteur.) 

2. — Suite de la discussion: I. Du projet de 
loi relatif aux rapports entre bailleurs et loca- 
aires de locaux d’habitalion ou à usage pro- 
fessionne:; IL Des pi ropositions de loi: 1° de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier en. faveur des jeunes 
nages n'ayant pu cohabiter, du fait de ja 
guerre, les modalités de la procédure de loge- 
ment d'office; 2° de M, Decourt et piusieurs 
de ces col! ‘ègues tendant à: &) porter proroga- 
tion jusqu’au 1% ju: n 1947 de du 
28 juin 19% re'alive aux locaux d'habitation 
ou à usage professionnel; Lb) permettre à cer- 
taines personnes l'exercice du droit de repr'se 
de locaux à habitation : c) fixer l'ét endue de 
la prorogalion résultant de la Joi du 28 mars 
1916: d) protéger les locataires contre les 
spé ulations des ventes d'imimeubies par ap- 
parlements: e) renforcer la lutte contre les 
abus de certaines sous-locations; 3° de M. Min- 
joz et piusicurs de ses collègues tendant à 
éler et à modifier l'ordonnance du 

juin 1915 re'ative aux locaux d'habitation 
et à usage professionnel; 4o de M. Guiguen et 

lusieurs de ses collègues tendant à mmodifler 
oi du 28 mars 196 relalive aux locan 
d'habitation ou à usage professionnel; 5° de 
M. Frédéric-Dupont tendant à compéter 
loi du 28 mai 1943 relative à j'application aux 
étrangers des lois en matière de baux à loyer 
et de baux à ferme; GC de M. Joseph Dernais 
tendant à réglementer conditions dans jies- 
quelles pe uvent Ôtre expuisés des 'oralaires de 
bonne foi; 7° de MM. Courant et René Coty 
tendant à exonérer les proprié'aires sinistrés 
de ïa contribulion prévue par l'ordonnance 
du ?8 juin 19%5 sur le fonds national d’ amélio- 
ration de l'habitat; 80 de M. André Mercier 
(Oise) et plusieurs de ses collègues tendant 
à proroger jusqu'au 1 octobre 1947 la légis- 
lation actuellement en vigueur sur les loyers 
à usage d'habilation et professionnel; 9° de 
M. Edgar Faure et plusgurs de ses collègues 


— SÉANCE PUBLIQUE 


fessionne:; 100 de M, Edgar Faure €t 
sieurs de ses collègues relalive aux prix des 
loyers; {110 de M. Edgar Faure étendant 16 
bénéfice du maintien dans les lieux aux pere 
sonnes morales exerçant une activité désintés 
ressée; HI. De Ja propos! ition de réso'ution de 
MM. Joseph Denais, Xavier Bouvier et Pierre 
Monte! tendant à inviter ie Gouvernement & 
rég'emenler la vente dessinimeubles par ape 
partements., (Nos 
[nouvelles rédac tions 4 
2 et 3]-2075-2643-2869. — M. HenriLouis 
maud, rapporteur.) 


A quatorze heures. — RÉUNION DANS LES BUREAUX 

1. — Nomination jon de dtx 
membres chargés d'examiner une demande em 
autorisation de poursuites contre un membr@ 
de l’Assemb'ée {ne 2792 rectifé). 


d'une commises 


2. — Nomination d'une commiesion de dx 
membres chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un MeêîMe 
bre de l’Assemblée (no 2810). 

3. — Nomination 
membres chargée d'examiner une 
en it risati on À 
bie de l’Assem! (no 


d'une commission de fx 
detnande 
iles Un 
2859). 


A quinze heures, 2 
14. — Vote de la 


IOUR 


proposition de rérolution de 


M. Yves Fagon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorde 
aux mères de trois enfants mineurs et Fe 


ie « 


une carte de ment de catégo 
avec l'indic élevé que pi re 


possibilités l'approvisi mnement na! tional 
(Nos 1925, 2261, 1722 — M, Bouxom, rappoB 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


2. — Vote du projet de lai simpliflant Îles 


surtaxes locales temporaires perçucs par ls 
Société nationaïe es vcheinins de 
français sur certaines catégories de transporte 


(Nos 3968, 2790, — M. 


Mido!, rapporteur.) (Sous 
réserve qu’ n'y 


ait pas débat, }) 
3. — Vote du projet «le 
ner le régime de l'ord 


oi tendant 


nnance du ?f 


avec les régimes de retraites des lois des 
14 avril 192%, 29 juin 1927 et 21 mars 1928 
{Nos 250, — M, Cherrier, ranporteur.) {Song 


réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

4, — Vote de |: tion de réso'ution de 
M. Jean Masson tendant à inviter le Gouveré 
nement à prendre toutes mesures Ulis pour 
reviser et améiiorer la réparalion des dommæs 
ges causés par les trounes alliées dans les mat 
sons réquisilionnées, (Nos 192, 2080, — M, Les 
normand, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'# 
ait pas bal.) 

5, — Voie de la proposition de loi de M. 4 


Co de aller et plusieurs de <es collègues tenda 


proposi 


à compéter la loi validée tobres 
12 juidet 1911, modifiée par ja du 16 ans 
1916, relaiive aux associations syndicales 
de remembrement et de reconstruction 
Nos 212%, 2585, — M Le Coutaller, rappon 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 
6. — Discuss'on du projet de loi portants 
1° ouverlure et annulation de crédits su? 


l'exercice 


(servit ‘es 


1917 au titre du budget ordinaire 
civils) et du budget de reconstrucæ 
el d'équipement; 20 ratific 
crets. 2762-2659, — M, Charles Barangé, 
taPpor: eur gcc 


alion de 
(Nos 


7. — Discussion du projet de lai relatif aw 
re ort de crédits de l'exercice 1916 à l'exer 
cice ASS. (Nos 2596-2853. — M. Charles 
rangé, rapporteur général.) 


8. — Suite de la dis: 


ission du projet de 1@ 
lendant à la 


‘00rdin&s 
voyageurs dans 


réorganisation et à la 
des transports de 
région parisienne. (Nos 
M. Bour, rapporteur.) 

9. — Suite de la discussion: 1. Du 
loi relatif aux rapports entre bailieurs 
aires de locaux d'habitation ou à 
fessionnel; IL Des proposilions de loi : 1° de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier en faveur des jeunes mé 
nages n'ayant pu cohabiter, du fait de 
guerre, les modalités de la procédure de joge- 
ment d'office; 2 de M. Lecourt et plusieuss 


projet de 
el Joca- 
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Ge res collègues tendant A: porter proroga- 
tion jusqu'au 4er juin 1917 de l'ordonnance du 
üin 1915 relalive aux locaux d'habitation 
ou à usage professionnel; b) permettre à cer 
laine: personnes l'exercice du droit de reprise 
de locaux d'habitation; c) fixer l'étendte de 
la prorogalon résullant de la loi du 98 
4946, d) protéger les locataires contre les spé 
Culations des ventes d'immeubles par appar 
tements; +) renforcer la lutte contre les abus 
de certaines sou:-locations; 3° de M. Minjos 


el pius de Ses collègues tendant à com 
hiéter t à modifier l'ordonnance du ?%8 juin 
49% velalive aux d'habitat on et à 


locaux 
usage professionnel: 40 de M. Guiguen et plu- 


sieurs d es C<ollégues tendant à modifier la 
loi mars 1916 relative aux locaux d'ha- 
bitaton ou à usage professionnel: de 
M. F'édiric-Dupont tendant à compléter la loi 
du 2x ai 1912 relalive à l’'ypplicalion aux 


étrangers des lois en inalière de baux à Joyer 
et de bonx à ferme; 6° de M. Joseph Denais 


tendant à réglementer les conditions dans les- 


peuvent étre expulsés des locataires 
e bonve foi; 7o de 


MM. Courant et Kené 
Coty tendant à exonéi les propriétaires ei- 
la contribution prévue par l'ordon- 
nü ju 28 juin 19% sur le fonds national 
d'an ration « l'habitat; 80 de M. Andrô 
Mercier (Oise) plusieurs de ses collègues 
tendunt à proroger jusqu'au 4er octobre 1947 
la ion actuellement en vigueur eur les 


rs À ge d'habitation et profess el: 
Qo de M. lidgar Faure et piusieurs de ses co!- 


ègues relative aux rapnorts entre bailieurs et 
Jocataire- de Jocaux d'habitation cu à usage 
professionnel; 400 de M. Edgar Faure et piu- 
sieurs le ses collègues relative au prix des 
lover-: 1lo de M. Edgar Faure étendant le 
bénéfice da maintien dans lef aux per- 
son morales exercant une désinté- 
ressér : De la proposition de résolution de 
Joseph Denais, Xavier Bouvier et Pierre 

ont1 tendant à inviter le Gouvernement à 
r Ja ven'e des 


immeubles par ap- 


parte (Nos 693-974- 
97014096 [nouvelles rédactions 1, 


— M. 


rteur.) 


Henri-Lous Gri- 


Séaices du ji.udi 18 décemnre 1947, 


poriar 


Walabies pour la j 


it la date dudit jour et 
1"! : 
tn] nent: 
rie — Depuis M. Errecart, jusques 
Tribunes. — Depuis M. Schmitt 
we: mpris Sissoko. 


Liste des projets, proposititns ou rapports 
mis en disiribution, le jeutli 18 décombre 1947. 


— Pr ‘posilion de loi 
krusset tendant à fixer Ia durée des 
pouvoirs de l’A rmb'ée nationale (ren- 

voyée à la corninission du suffrage uni- 

versel). 

fe 2558, — Rapport. supplémentaire par 
M. Courant au nom «de Ja commission 
de la marine marchande sur les propo- 
silions de relatives à da 
berté de la vente au poisson. 


de M. Max 


résolution 


Deuxième port supplémentaire 


Ta] 
par M Courant au nom de Ja Ccormmis- 
sion de la marine marchande sur Île 
pe de loi instituant un délai pour 


a présentation des titres de propriété 
de: nerchandises saisies comme prises 
niartumes. 


2561 — Proposition de résolution 
de M. Maurice Viollette tendant à meo- 
difer l'article 140 du réglement {ren- 


voyée à CON ESION du sufirage uni- 


— Proposition de loi de M. Gabelle 
endant au relèvement du minimum et 
du maximun des versements et des dé- 
dans d'épargne (ren- 


les 


Ne 331% — Rapport par M. Charles Barangé 
au nom de la commission des finances 
sur le projet dc Wi et la lettre rectifi- 
cative au projet de doi portant: 4e re- 
conduction de l'exercice 1948 des crédits 
ouverts par la loi du 13 août 4947 au 
litre du budget ordinaire (services or- 
dinaires civils) et des budgets anntxes 
(dépenses ordinaires civiles) pour l’exer- 
cice 1917; 20 autorisation de percevoir 
les impôts, droits, produits et revenus 
publics pour l'exercice 1913 


No 2825. — Avis de M. Géraud Jouve, au nom 
«le la commission de la presse, sur la 
proposition de loi relative à l’exploita- 
tion des œuvres littéraires après l’expi- 
ration des droits patrimoniaux des écri- 
vains. 


N° 2813, — Proposition de loi de M. Angeletti 
realive aux plantations dans la région 
de la Champagne vilicole (renvoyée à la 
cominission de d'agriculture). 


No 2814, — Proposition de li de M. Paumier 
tendant à auginenter 4e plafond des 
dépôls dans les caisses d'épargne (ren- 
voyée à la couwnission des finances). 


No — Proposition de résolulion de 
M. Gaulier re'ative aux mineurs en 
argile et en ocres (renvoyée à la com- 
inission de la production industrfele). 


No 249. — Rapport, par M. Cordonnier, au 
nara de ja commis<ion de la famille, sur 
la proposition de résolution re‘ative aux 
slaiions sanaloriales de cure pour tuber- 
Cuiose. 


Ne 250, — Proposition de loi de M. Mouton 
relative aux conditions d'attribution de 
la carte du Ccomthattant (renvoyée à la 
commission des pensions), 


No 26, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la Répub'ique sur le projet 
de loi, adopté par l’Assesnbée naliona'e, 


portant ouverture de crédits spéciaux 
d'exercices clos et d'exercices périmés 


(renvoyé à la commission des finances). 


No 2837. — Propasition de loi formulée par 
MM. Robert Srot et Robert Gravier et 
transmise par M. le président du Conseil 
de la République, relative aux prêts du 
crédit agricole mutuel {renvoyée à la 
commission de l'agriculture. 


No 2860, — Proposition de loi de M. Terrenoire 
portant élévalion de la limite d'âge des 
maîtres ouvriers tail'eurs et cordonniers 
des troupes tuélropolitaines (renvoyée à 
da commission de la défense nationale). 

No 2863. — Projet de loi portant eg Fi 
des indermnités dues au titre de la légis- 
jation sur les accidents du travail et de 
l'assuranre invalidité en ce qui concerne 
les profescions non ægricoles (renvoyé 
à la commission du travail}. 


No 2879 — Projet de loi portant fixation du 
tarif des douanes à l'importation {ren- 
Voyé à la commission des affaires éco- 
nœniques). 


No 9850, — Projet de li autorisent le Prési- 
dent de la République à ratifier le pro- 
tocole d'application provisoire de d'ac- 
cord général sur les tarifs douaniers et 
le commerce (renvoyé à la commission 
des affaires économiques). 


No 2883. — Proposition de li de M. de Moro- 
Giaflerri lendant à proroger et modifier 
Ja loi du % juillet 1917 çn matière de 
loyers (renvoyée à la commissioñ de Ja 
justice). 


Commission des affaires économiques, 


Séance du mercredi 17 décembre 1941, 


Présents. — MM. Barc!, Begouin, Kavier 
Bouvier (llle-ct-Vilaine), (Cartier (Marcel), 
Catrice, Chambeiron, Denis 


gne), Duforest, Faraud, Girardot, Guérin (Man- 


vorée à la commission des finances). 


rice) (Rhône), Joubert, Krieger 


(Alfred), 


Leenhardt, Mauroux, Mme Nédelece, MM, pa 
Poimbæult, Solinhac, Védrines, 
ard. 


Excusés. — MM. Christiaens, Gazier, Gozan, 


Suppléant, — M. Boccagn de Mr 
agny me Le 


Commission des affaires étrangères, 


Séance du mercredi 17 décembre 19471. 


Présents. — MM. Aragon (d’), Bardoux {Jae 
ques), Paul Bastid, Biscarlet, unefou 
(Edouard), Bouhey (Jean), Mme Madeleine 
Braun, MM. Cachin (Marcel), Cartier (Man 
cel}, Chambrun (de), Chevigné (de), Coste 
Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Pierre Cot, 
belbos, Devinat, Dhers, Fonlupt-Esperaber, 
(Francisque), Grenier (Fernand), Jouve 
(Géraud), Marin (Louis), Moustier (de), Mut. 
ter (André), Pourtalet, Pronteau, Raymond. 
Laurent, Rivet, Roclore, Rosenblatt, Scherer, 
(Maurice) (Nord), Terrenoire, Ven. 
roux. 


Commission de l'agriculture, 


Séance du mercredi 11 décembre 1917, 


Présents. — MM Bas, Baudry d'Asson (de), 
Baurens, Blanchet, Bocquet, Boulet (Paul), 
Mme Boutard, MM. Caron, Castera, Charpen- 
tier, Chevallier (Pierre) (loiret), Guille, Guik 
lou (Louis) (Finistère), Lalle, Laurens (Ca- 
mille) (Cantal), Lucas, Mabrut, Martineau, 
Masson (Jean) (Haute-Marne), Monin, Mon- 
tagnier, Moussu, Paumier, Perdon (Hilaire), 
Pirot, Pouyet, Rochet (Waldeck}), Roulon, Ter- 
pend, Valay, Vée, Zunino. 

Excusés. — MM. Delcos, Olmi, de Sesma 
sons 


Commission de la détense nationale. 
Are séance du mercredi 17 décembre 4941. 


Présents — MM. Anxionnaz, Arnal, Mile 
Bosquier, MM. Bougrain, Caron, Charlot, Ch- 
menceau (Michel), Forcinal, Joinville (géné- 
ral) (Alfred .Malieret), Lambert (Emile) 
(Doubs), Lécrivain-Servoz, Livry-Level, Man 


veau, Maurellet, Mercier (André-François) 
(Deux-Sèvres), Métayer, Michelet, Penoy, 
Recy (de), ‘Roucaute (Roger) (Ardèche), 


Pierre Villon. 


% séance du mercredi 17 décembre 1941. 


Présents. — M. Anxionnaz, Mlle Bosquier, 
MM. Clemenceau (Michel), Joinville {général 
(Ai‘red Malleret)}, Lambert (Emile) (Doubs), 
Livry-Level, Maurellet, Mercier (Andrmé-Fran- 


(Deux-Sèvres), Michelet, Monteil (An 
dré) (Finistère), Penoy, Recy (de), Piern 


Villon. 

Excusé. — M. Forcinal. 

Sunpléants. — Mme Francine Lefebvre (de 
M. Caron), MM. Bonnet (de M. de Chevigné), 
Gau (de M. lécrivain-Servoz), Vuillaume (de 
M. Guyomard). 


Comission de l'éducation nationale, 


Séance du mercredi 17 décembre 1917. 


Présents. — MM. Airoldi, Bikères, Cayil 
Mme Charbonnel, M. Deixonne, Mlle Dienes®n, 
MM Doyen, Farine (Philippe), Garaudy, (- 
voni, Mme Guérin (Lucie) 
M. Kir, Mlle Lamblin, MM. Marc-Sangnifr, 
Masson‘ {Albert) (Loire, Petit (Eugène) €? 
Claudius, Mile Rumeau, MM. Schaufier, St 
monnet, Viatte, Mlle Weber. 


Ercusés. — MM. Bèche, Binot, Finet, M6 
Lempereur, MM. Le Sciellour, Rincen!. 


{8 Décemb 


Commission 
et € 


Séance du 


Présents. — 
n) 
Gayeux (Jean) 
ranç MM. 


M, Roques, 
juillaune. 

ETCUSÉS,., — 
Suppléants. - 

Guard (Ro: 


jet, Charles 
jocquaux, Pa 


Robert Buron, 
Jacques Duck 
seauix, Edgar 

Jacques 
mond Guyon, 
Max Lejeune, 

France, Pierr 
René Pleven, 
Paul Reynaud 
hde, Lionel 
Suppléants. 


Burlot: M. Bee 


deck Rochet, ( 


de M. Pierre 1 

Assistaient € 
Jain, délégué 
tion industrie 


commission di 
de la 
Com 

Séance du 
Prése {s. — 
Badiou, Ben 1 
&fol, Denus 
Fagon (Yves) 
Kuehn, L 
Moxhtari, 
Seine), Quili 
+ C, M. 


Suppléants. 
M ver). 
re! Brau t 
M. \rd) 
M. Rosenblatt 

Commission 

Séance du 

Présents. — 

Chamant, Cha 
(Mar Lan 
ma) 
Guesdon 
Minj 
Gr (de) 
Ercusés, — 
Comrmissic: 


C 


Gouge 


de Mme Rose Guérin; 


{8 Décembre 19:7 
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Commission de la famille, de la population 
et nd la santé publique. 


gsance du mercredi 17 décembre 1937. 


présents — MM. Arthaud, Boulet (Paul), 

(Jean), Chassaing, Cordonnier, Mme 

MM. Frédet (Maurice), Gallet, Guil- 

der, Mine Ilertzog-Cachin, MM. July, Mazuez 

Mona, Mme Rabaté, M. Regaudie, Mme Roca, 

Roques, Thaämier, Véry (Emmanue!); 
aunie. 


Ercusés, — MM. Dubois, Barrot. 


uppléants. — Mile Lamblin {de M. Bouxcm), 
Gaurd (Rosan) (de M. Vergès). 


ra! Ç 


Commission des finances. 


Séance du mercredi 17 décembre 1947, 


Présents. — MM. Albert Aubry, Gaston An- 

et, Charles Barangé, Robert Bétlolaud, Jean 
Patrice "Bougrain, André Burlot, 
Robert Buron, Léon Dägain, Joseph Denais, 
Jacques Duclos, Marc Dupuy, Roger Dus- 
seouix, Edgar Faure, Pierre Gabelle, Félix Gar- 
ca, Jacques Gresa, André Guillant, Jean-Ray- 
mond Guyon, René Lamps, Joseph Laniel, 
Max Lejei une, Maurice-Petsche, Pierre Mendès- 
France, Pierre Meunier, Bernard Paumier, 
Be: 1, Robert Prigent, Arthur Ramette, 
Paul ynaud, Eugène Riga, Clément Tail- 
nel de Tin, guy, Maurce Viollette. 


uppl se — M. Yves Fagon, de M. André 
f. Beeb, de M. Gilles Gozard; M. Wai- 
M. Gallet, 
jerre Truffaut. 
LE sista ient en outre àZla séance. — M. Pou- 
‘rué de la commission de la produc- 
lustrielle, M. Gosset, délégué de :a 
sion de la presse, M. Charpentier, dé- 
la commission de l’agriculture. 


Commission de l'intérieur, 


Séance du mercredi 17 décembre 1947. 


Présents, — MM. d’Astier de La Vigerie, 
Bidou, Ben Tounes, Borra, Cordonnier, Cris- 
tofol, Deinusois, Dreyfus-Schmidt, Errecart, 
(Yves), Fonlupt-Esperaber, Godin, Hus- 
Kuchn, L’'Huillier (Waldeck}, Marcellin, 
Moxhtari Pantaloni, Pelit. (Aïbert) 
(Seine), Qu ier, Serre, Sigrist, Mme 


Sportisse, lard, 


Suppléants. — MM. Alphonse Denis (de 


M Bilanger), Louis Michaud (de M. Bou- 
rel), Brault (de M. Fievez), Le Scicliour (£e 
M, Guyomard), Mme Douteau (de M. Marty), 
M. Rosenblatt (de M. Servin). 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 17 décembre 1947. 


Présents, = MM, Amiot, Angeletti, Berger, 
Chamant, Charpin, Chautard, Citerne, David 
(Mar Landes), Delahoutre, Desjardins, Do- 
Miajon, Edgar Faure, Gallet, Garet, Grimaud, 
Guesjon, Mme Hertzog-Cachin, MM. Llante, 
Mabrut, Miujoz, Mondon, Montiilot, Moro- 
Ghfferri (de), Péron (Yves), Peyrat. Rollin 
dois), Tinaud (Jean-Louis). Toujas, Wasmer. 
Ercusts, — MM. Defos du Rau, Valentino. 


Commission de la marino marchande 
et des pôches. 


Séaice du mercredi 17 décembre 1911. 


frésents. — MM. Bergasse, 
gone, Coudray, Cotin, Félix (Colonel), 

!x-Tchicaya, Fouyet, Gaborit, Gavini, Ger- 
Gouge, Guiguen, Guiiberi, Hamon, 


Biesol, Cayol, 


IHenneguelle, Mazier, Michaud (Louis) (Ven- 
déc), “Monteil (André) (Finistère), Pleven 
(René), Reeb, Mme Reyraud, M. Yvon. 
Ercusés. — MM, Binot, Guitton, Siefridt. 


Suppiéant, — M. Desgouttes (de M. Che- 


valli ler). 


Commission des moyens de communicaiion. 


Séance du mercredi 11 décembre 1917. 


Présents, — MM, Auban, Barthélemy, 
quier, Benoist (Cherles) (Seine Ææt-Oise), 
chini, Bour, Bruyneel, Gixcobbi, 
Maillocheau, Midol, Morand, Poumadère, 
tech, Regaudie, Mme Reyraud, MM. Schaït, 
Schmidt (Robert) (Haute-Vienne), Tailade, 
Vuillaume. 


Beau- 
Bian- 
Livry-Leve;, 


— M Martel (Louis\, Haute-Savoie. 


Commission des pensions, 


Séance du mercredi 17 décembre 19147, 


Présents. — MM. Padie, Rrusset, Casanova, 
Cherrier, Darou, Devemy, &raveny, Forcinal, 
Hamani Diori, Hhuel, Lambe (Emile 


(Doubs), Le Coutaller, Mallez, Meck, Michel, 
Mondon, Mouton: Nisse, Pot Roques, 
Mme Schell, M. Touchard, Mile Weber, 


Ercusés, — MM. Jean Duclos, Dufour, Au- 


bry. 

Sumpléants. — MM. Michaud (Louis) {de 
M. on); Bonnet (de M. Ihuel}, Thiebault 
(de M. Guiljou), Guilbert (de M. Liqualu). 


Commission de la reconstruction 
et d:s dommages de guerre. 


dre séance du mercredi 17 décembre 1941. 


Présents. — MM. Bichet, Brault, Chaste'lain, 
Chevallier (Pierre) (Loiret), C ay, Crou- 
zier, Darou Devemy, Fouyet, Geret, Gautier, 


Gouge, Guig "uen,  Jfalbout,  Ienneguelle, 
Kuehn, Le Coutaller. Lenormand. Levindrew, 
Michaud (Louis), (Vendée), Midol,. Nisse, 

Petit {Eugène}, dit Claudins. Prot, Schmitt 
(René) (Manche), Thiriet, Tribouiet, Yvon. 
Exrcusés. — MM. Guitton, Siefridt. 


9%e séance du mercredi 11 décembre 1917. 


Présents. — MM, Chastellain, Chevallier 
(Pierre) (Loiret), Coudray, Crouzier, Gar2t, 
Halbout, Kuehn, Lenormand, Michand (Louis) 


(Vendée), Midol, Nisse, Petit (Eugène) dit 
Claudius, Schmiit (René) (Manche), Thiriet, 
Triboulct. 

Excusés. — MM. Guilton, Siefridt, 


Suppléants. — MM. Guillou (de M. Fouyet), 
Martineau (de M. Yvon), Rob?rt-Schmidt (de 
M. Raymond-Laurent}, Monijaret (de M. De- 
vemy). 


Commission de la réforme administrative. 


Séance du mercredi 17 décembre 1917. 


Présents. — MM. Bruyneel, ot, Dreyfus- 
Schmidt, Fagon (Yves), Girard, Kuehn, Men- 
thon (de), Palewski, Schmitt (René) (Man- 
che), Tinguy (de). 

Excusés. — MM. Bardoux (Jacques), 

Suppléant. — M. Defferre {de M. 


Laribi. 
Hussel). 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 17 décembre 
Présents. — MM. Aku, Aujoulat, Poganda, 
Caillavet, Castellani, Detferre, Devinat, Diallo 
(Yacine), Marg Dupuy (Gironde), Duyeau, 


1947. 


Guillon 
Lisette, 
Reille-Soult, 
— MM. 
Silvandre. 


— M. 


(Indre - 
Martine, Mon 
Thibault. 


Ninine, 


Fétix-Tchicaya, 
Loire), Juglas, 
jaret, 


(Jean) 
Lozeray, 
Sourbet, 


Excusés. Laurelli, 


Joseph 
Pumas, 


Suppléent. Bayrou {de M. Malbrant}e 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques s@ 


réunira le vendrédi 19 décembre 1947, à onze 
heures (local de Ia commission no Es : 

I. — Discussion du rapoort de M. Chame 
beiron sur Ja proposition de résolution 


n° 2362) de Mme Madeleine Braun tendant à 
inviter le Gouvernement à saisir d'urgence 
l'Assemblée nationale des proivts d'accords 
douan'ers élaborés par la conférence du come 
meérce el de l'emploi de Genère. 
I, — Nomination de rapporteurs 
projets de loi: 

{No 2579) Portant fixation du tarif des doua- 
nes à l'importation; 

(No 280) Autorisant le Président de la Ré- 
publique à ratifier le pro‘oco!e d'application 


pour les 


provisore de l'accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce, 
La commission de la famille, de la prop 


lation et de la santé publique se réunira 16 
vendredi 19 décembre 1947, à dix heures, 
(local de la commission n° 2%9): 


I, — Rapports de M. Rarrot sur: 

jo La proposition de loi {ne de M. Y. 
Padie relative au cumul des professions de 
médecin et de pharmacicn; 

20 La proposition de résolution (ne 2295) 
de M. René Arthaud tendant à invi'er le Gou- 
vernement à prendre es mesures néces- 
saires pour la tilularisalion des inspecteurs 
des pharmacies à occupation accessoire, 


II — Rapport de Mme Rabalé sur le pro- 
jet de loi (no 2285) tendant à modifier l'ar- 
Uic'e I de l'ordonnance n° 45-27%) du 2 no- 
vembre 1945 sur la protection ma'ernelle et 
infantile. 


IV. — Avis de M. J. Cayeux sur la 
silion de loi de M. Georges Pern 


Communication du président, 


propo- 
conseil- 


ler de Ja République, tendant à modifier la 
loi du 12 juillet 1909 modifiée par le décr Le 
loi du 1% juin 1988, sur Ja constitution du 
bien de famille insaisissable (n° 935, rapp. 
282%). 


Nomination de rapporteurs, en 
ment de Mine Poinso-Chapuis nomm 
tre de la santé publque ct de lä po 


remplace- 
e mit 13e 


pulation 


pour les: 

Frojet de loi prévoyant la créali n d'un 
conseil supérieur de. ,'entr'aide saciaig 
(n? 


résolulion de Mil2: Prévert 
inviter le Gouvernement à faire 
valider, en vue de la retraite, le congé sang 
trail ement accordé aux fermm?s fonction- 
aires, dans certaines administration pour 
allaiter ou élever leurs enfants (no 691); 
Proposition de loi de M. Leuret, conseiller 
de Ja République, sur l'organisation des tra 
vailicuses familiales (n2 15517); 
Proposition de loi de M. Landry, 
de la République, concernant les al 
socialement dange reux (n° 490); 
Proposition de loi 42 Mme G. Peyroles ten- 
dant à instiluer un conseil national des assis- 
lantes et assistants sociaux (n? 1992); 


avis, en 


Proposilion de 
tendant à 


conseiller 
ouliques 


Nomination de rapporteurs pour 


remplacement de Mme Poinso-Chapuis, nomn- 
mée mi de la santé publiqu: et de Ja 
populalion, pour les: | 

Proposition de résolution de M. Louis Role. 
lin tendant à inviter le Gouverneine à réa 


liser an plus tôt l'ensemble des réformes in-! 
dispousabl:s à la prolechuon el à sauvegarde 


| 
| | 
— 
| 
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de icrlance en duuger physique ou moral 
et à créer, à cet effet, une organisme spécial 
zelevart exclusivement da la présidence du 
Couse |, possédant en cette inatière les afltri- 
butious et les crédits actucMement répartis 
entre les différents ministères ct ayant tous 
pouvoirs de décision et d'action (n° 65), 

Proposition de loi de M. Louis Rollin ayant 
pour objet de prévenir des délits et des crimes 
par les mesures d'hygiène et d2 prophylaxie 
mentales (ne 271); 

Propssition de loi de M. Landry, conseiller 
dé la République, concernant la surveillance 
et l'ussislance éducative d2 la fuanile (n2 530); 

Proposition Ge loi de M. Lanëry, conseiller 
dc la République, tendant à corapléter le 
décrei-loi du 30 octobre 193 relatif à la pro- 
tecticu de (n° 651); 

Proposition d2 résolution de Mme Lempe- 
reur tendant à inviter le, Gouvernement à 
rapidement le statut des adjointes 
d'hygiène scolaire (n? 829); 

Proposition de loi de M. de Moro-Giafferri 
tendant à accorder un droit de représenta- 
ion aux enfants maturels reconnus dans la 
sucecs-ion de leurs grands-pères morts ab 
éntesiat 1413); 

Nomination d'un rapporteur pour avis pour 
Ja proposition de loi de M. Bas tendant à 
modifier la législation relative aux bouilleurs 
de cru (no 2424). 

Ques'ions divers?s. 


La cornmission des finances se réunira Île 
Jeudi 18 décembre 1947, à neuf heures qua- 
rantecinq, à quinze heures et à vingt el une 
heures ‘local de la cormmission des finances). 

L — Projet de loi (no 2765) por'ant ouver 
ture <t annulation de crédits au titres des 
dépenses militaires de l'exercice 1947. -— 
M. Max Lejeune, rapporteur. 

}! Projet de loi {ne 261%) portant réforme 
fiscale (suite), — M. le rapporteur général. 


La commission chargée d'enquôter sur les 
événements survenus en France de 1923 À 
4945 se réunira le jeudi 18 décernbre 1947, à 
dix heures (local ne 250): 

Audition de M. Jean Dobler. 


La commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuies contre 
un membre de FAssermblée (neo 2693} se réu 
hira le jeudi 18 décernbre 1947, à seize heures 
[TR du bureau; 

Extnen du rapport de M. de Moro-Giafferri. 


Réunions de commissions 
du jeudi 35 décembre 1947, 


Cusamission des finances, à neuf heures 
quaranie-cinq, quinze heures et vingt et une 
heures. — Local de la commission. 

Coinmission des finances (sous-commission 
du C. N. E. T.}, à neuf heures quarante-cinq. 
— Local du 2 bureau, 

Commission de la presse, à dix heures. — 

cal n° 230. 

Commission du ravitaillement, à dix heures 
Arenie. — Local 252, 

Commission du suffrage universel, du rè- 
re et des pétilions, & dix heures. — 

ocal n° 249. 

Commission du travail et de la sécurité 
sociale, à dix heures, — Local no 264. 

Commission chargée d’enquêter sur les évé- 
penients survenus en France de 1933 à 4945, 
à dix heures, — Local no 250. 

Commission chargée d'examiner une de- 
Mmaiide en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assermbiée (no 2655), à seize 
beurcs. — Local du 5° bureau. 


Avis de concours pour l'emploi d'afministra- 
teur Gcs servies de l'Assemblée natio- 
nais. 


Un concours pour le rerrutement d’adminis- 
trateurs des services de 1’Assemblée nationale 
aura lieu les 31 janvier et 2 février 1918. 

Les épreuves comprennent: 

1o Une composition française sur un sujet 
généra!; 

2° Une composition de droit constitufionnel 
(organisalion des pouvoirs publics: pouvoir ié- 
gislatif et pouvoir exécutif) ; 

3 Une coruposition de droit administratif 
(conseil d'Etat, organisation départementale 
et communale, marchés de travaux publics 
et fournitures; organisatfon financière: budget 
de l'Etat (préparation, vote, exécution, règiv- 
ment, contrôle), notions générales sur les at- 
tributions et Va responsabilité des ordonnateurs 
et des comptables, cour des comptes, él£ments 
de la législation relative aux impôts et reve- 
nus pubiics)}, 
ou de droit civil élémentaire (actes de l’état 
civil, généralités); absence, mariage, divorce, 
séparation de corps, incapables (miawrité et 
tuleile), actes authentiques et hctes sous 
seing privé, régimes matrimoniaux et centrat 
de mariage, cautiohnement, assurances, dona- 
lions et testaments, successions, procédure de 
l'opposition de la mainlevée); 

4o Ilistoire de France (histoire de France de 
1589 à nos jours); 

5e Géographie (France et Union française): 

Go Arithmétique: deux problèmes d'applica- 
tion. 

Les épreuves de chaque matière sont notées 
de à 20 points et aïflectées des cozflicients 
suivants : 


Composition française 3 


Droit administratif Où CIVIL 


15 

Les candidats à un emp'oi d'administrateur 
des Services doivent tre pourvus d'un di- 
plôme de licence ou de l’un des dip 6mes ou 
certificals énumérés à l'article 3 du décret 
ue 45-228 du 9 octobre 195. 

Pour @tre appelés à prendre part aux épreu- 
ves, les candidats doivent, préalablement, «é- 
poser au secrétariat général de la questure, 
Palais Bourbon, avant le 22 janvier 1938, ure 
demande accompagnée des pièces suivantes: 

19 Extrait de l'acte de naissance sur pauicr 
timbré ; 

20 Extrait pour néant du casier judiciaire; 

3° Cerüficat de bounes vie et mœurs; 

4o Note indiquant si le postulant est marié 
et s’il a des enfants; 

50 Copie des titres universitaires; 

Go Certificat médica!; 

7e Une déclaration écrite certifiant sur l'hon- 
neur qu'ils ne tombent pas sous le coup des 
dispositions des ordonnances du 27 juin U4#4 
sur l'épuration administrative et du 26 août 
194: sur l'indignité nationale et, qu’en tout 
état de cause, ils n’ont pas été frappés par 
l'un ou l’autre de ces deux textes, 
et, pour les candidats de sexe masculin: 

8e Copie du certificat de bonne conduite 
nililaire (s’il y a lieu); 

99 Elat signalétique et des services militaires 
(délivré par le bureau de recrutement). 

Avant d'être admis à prendre part aux 
épreuves du concours, les Cand'dals sont con- 
voqués individuellement pour subir la visite 
réglementaire devant le médecin de l’Assem- 
bite; leur admission à prendre part aux Cpreu- 
ves est subordonnée au résultat favorable de 
cette visile médicale. 

Pour être admis dans les bureaux, fl faut: 
1° êlre Français, 2° êlre âgé de vingt ans 
accomplis et 3° pour les candidats du sexe 
masculin, avoir salisfait à la loi militaire ou 
être libérable de ses obligalions actives dans 
les trois mois qui suiveut la date fixée pour 
l'examen, 


La limite d'âge est fixée à trente ans an P 
le 3 janvier 1918, cette limile est augineng 
d'une durée égale à celle des services mg 
taires légaux et de guerre effectivement à 
complis et d’un an par enfant & charge. 

Tous renseignements complémentaires 
ronlt fournis aux candidats qui se présente 
ront au Secrélariat général la ques 
126, rue de l'Universilé, le matin de 
heures trente à onze heures (fente el d 
quinze à dix-huit heures. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


1917 


Modification aux listes électorales 
des mernbres des groupes politiques, 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIMS 
(710 membres au lieu de 71.) 


Supprimer le nom de Mme Lefaucheux, 


Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciale 


Séance du mercredi 11 décembre 17. 


Présents. — MM. Armengaud, Charles-Cre, 
Duclereq (Paul), Gadoin, Gargominy, Gautier, 
Guénin, Le Contel (Corentin), Liénard, La 
chamhon, MermelGuyennet, Molinié, Nova 
Sauer, Siaut, M'e Triaquier, Mme Vialle. 


Commission des affaires étrangères, 


Séance du mercredi 17 décembre 1911, 


Présents. — MM. Baron, Brunot, Buard, Ch& 
tagner, Celonna, Gasser, Salomon Grumbach, 
Jrcques-Destrée, Nicod, Ott, Mme Patenûtn 
(Jacqueline André-Tôme), MM. Ernest Pezet 
Strol (Robert). Willard (Marcel), Zyrormsd. 


Commission de comptabilité, 


Séance du mercredi 11 décembre 1M1. 


Présents. — MM. Baratgin, Hvvrard, Reves 
bori, Mme Roche (Marie), MM. Thomas (Je 
Marie), Vignard (Valen!tinPierre). 

Excusé. — M. Brizard. 

Suppléant, — M. Calonne (de M. Francezchih 


Commission de l'éducation nationale, 64 
beaux-arts, des syorts, de la jeunesse et det 
loisirs. 


Séance du mercredi 117 décembre 1M1. 


Présents. — MM. Baron, Bordeneuve, 
(Alphonse), Champeix, Mlle Dumont (Mireille) 
MM. Ehm, Gilson, Amédée Guy, La Gravièr, 
Lero, Ott, Meme Pacaut, MM. Pfleger, 
Racault, Mme Saunier, M. Southon. 


Excusé. — M. Victoor. 


Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du mercredi 17 décembre 11. 
Présents. — MM. Aussel, Durand-Revik 
Jauneau, Jayr. 
Suppléant. — M, Romain (de M. Serrure). 
Assistalt en outre à la séance. — M. AM 


| Poher, au titre de la commission des financé 


Séance 
Présents. 


René), Roc 
Ercusé, — 
Suppléants 

M. Mauvais) 


Séance d 


Présents. 
france, Mine 
vrand, Jarrié 
Pupol, Rosse 

Ercusés, — 


Conv 


La réunion 
affaires é:on 
ventions con 


D affiires étra 


finances, pré 
4947, à neuf 


commis 


— Avi 
k <onmmissi 
la propositio 
ton des vict 

H. — Avis 
autoriser la 
l'organisation 
{nos 858, 

HI — Avis 
üsation de 
1917). 


La commis 
et mil 
e l'oppr 

19 décembre 


217). 


L — Dési 
teur pour 
Mme Devaud 
au droit à ré] 

guerre. 

— Quest 


La réunion 
Wiverse], du 
lemerit ct de 
redi 19 déc 


La commiss 
se rés 
À quinz 

Audition du 
profes 


Le burea 
œmhre 1957. 
Nomination 
Emissionnaire 
eXäMiner un 
rsuites con 
Publique 
aovembre 
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commission de la production industrielle. 


Séance du mercredi 17 décembre 1941. 
présents. — MM. Armengaud, Calonne (Nes- 
Casoary, Delioririe, Grimal, Gustave, 
gyvrard, knécht, Lazare, Lonschambon, Mer- 
(François), Molinié, Pairault, Poirot 
René), Rochette, Siaut, Victoor. 

grcusé. M. Depreux (René). 
Suppléants. — MM. Dubois (Célestin) (de 
M. Mauvais), Gautier (de M. Duucourt). 


Commission du travail 
et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 17 décembre 1917. 


présents. — MM. Abel-Durand, Baret 
(adrien, Mme Brisset, MM. Caspary, De- 
trance, Mme bDevaud, MM. Gargominy, Hy- 


vrand, Jarrié, Menu, Naime, N'joya (Arouna), 
Pujol, Rosset, Siabas. 

Ercusés, — Mme Brion, MM. Martel, Saint- 
Cyr. 


Convocations de comimissions, 


La réunion commune de la commission des 


affaires économiques des douanes et des con- 


gentions commerciales, de ka cammission des 


BR affaires étrangères et de la commission des 


finances, prévue pour le jeudi 18 décembre 
49i7, à neuf heures trente, est annulée. 


La commission des finances se réunira le 
pudi 13 décembre 4947, à dix heures (local 
de la commission) : 

J — Avis sur les nouvelles conclusions de 
k conmission de la France doutre-mer sur 
proposition de loi relative à l'indemnisa- 
ton des victimes de l'insurrection malgache. 

H. — Avis sur le projet de loi tendant à 
autoriser la ralification de la constitution de 
l'organisation internationale des réfugiés 
{nos 838, $93, année 1917). 

HI — Avis sur le projet de loi relatif à l'uti- 
de l'énergie (ner 69%, 885, année 

1) 


La commission des pensions (pensions €i- 
vies et militaires et victimes de la guerre 
et de l'oppression) se réunira le vendredi 
1947, à dix heures trente {local 

#“li). 

L — Désignation éventuelle d’un reppor- 
teur pour la proposition de résolution de 
Mme Devaud (ne 863, année 4947) relative 
au droil à réparation des veuves et orphelins 
guerre, 

— Questions diverses. 


La réunion de la commission‘ du suffrage 

du contrôle constilutiernnel, du 
lement des péttions, prévue pour le ven- 
redi 19 décembre 1947, à dix heures, est 


Li commission du travail et de la sécurité 
@Ciile se réunira le vendredi 49 décembre 

1, À quinze heures (local no 213): 
du ministre du travail sur la 
professionnelle accélérée, 


Réunion de bureau, 


Le ïe 


bureau jra le je: 
mire se réunira le jeudi 18 dé 


1917. à quinze heures {local ne 213): 
Nomination du remplaçant de M. Larribère, 
missionnaire, dans la commission chargée 
tXäMiner une demande en autorisation de 

frrules contre un membre du Conseil de 

Le (n° 802, année 19:47) (nomnwe 
“i aovembre 1947). 


Réunions du jeudi 18 décembre 1947. 
5e bureau, à quinze heures, — Local ne 217. 
Commission chargée d'examiner une de- 
mande en aulorisation de gr (ne 805), 
à dix-sept heures, — Local ne 217. , 
Commission de Ja marine et des pêches, 
à neuf heures, — Local no 217. 
Commission des moyens de communication 


et des transports, à dix heures trente. — Lo- 
cal n° 214. 
Avis de pour d’'adnrinis- 


trateur adjoint des services du Conseil de 
la République. 


Un concours pour le recrutement d'adminis- 
traleurs adjoints des services du Conseil de 
la République aura lieu à partir du 149 janvier 
1918. 


Ce concours comprendra des épreuves d’ad- 
missibilité et une épreuve d'adtuission. 


A, — EPREUVES D'ADMISSIBILIIÉ 
(19 ct 20 janvier 1918.) 


Malières générales. 


jo Une composition française ; 

2 Une composition d'histoire et de géogra- 
phie (histoire de France de 1729 à 4940; géo- 
graphie de la France et des terriloires d'ou- 
lre-mer); 

3° Deux problèmes de mathématiques {car- 
respondant au niveau du brevel élémentaire) ; 

äo La reproduction calligraphique d'un ta- 
bleau de finances; 

5° L'établissement d'une fiche de classe- 
ment. 


Epreuve facultative. 
Dactylographie (seuls les points au-dessus 
de Ja moyenne seront pris en compte). 
B. — EPREUVES D'ABMISSION 


(Date fixée ultérieurement.) 
Inlernrogations orales d'instruction 
histoire, géographie, ditléralure française). 
Les épreuves seront cotées de O0 à 20 points 
et affectées des coeificients suivanis: 


Composition 
Reproduction d’un tableau de finances... 4 
Etablissement d’une fiche........... 
2 


Les candidats qui désireraient prendre part 
à ce concours devront faire parvenir, avant 
le 10 janvier 1918, au secrétariat général du 
Conseil de la Répub'ique, leur demande ma- 
nuscrite accompagnée des pièces suivantes: 

1° Un extrait récent de leur acte de nais- 
sance ; 

20 Un 
claire ; 

av Un certificat de bonnes vie et mœurs; 

ÿo Une nole inanuscrite indiquant leur si- 
tualion de famille ; 

so Une copie de 
taires ; 

Go Une note manuscrite indiquant leurs au- 
tres titres, Kurs travaux et emplois. an!é- 
ricurs; 

7° Un certificat médical délivré par le mé- 
decin chef du Conseil de la République, qui 
recevra à son cabinet, 45 bis, rue de Vauvi- 
rard: a) les candidats de Paris tous les mardis 
et Le jeudi 145 janvier 19:8, à dix-sept heures ; 
d) les candidats de province le vendredi 46 jan- 
vier et je mardi 20 janvier 1948, à dix-sept 
heures, 
et, pour les candidats du sexe masculin: 

8° Une pièce établissant qu'ils ont satisfait 
définitivement aux lois de recrulement (état 
Signalétique et des services ou certificat de 
réforme). 

Les candidats devront êlre Français et âgés 
de vingt ans au moins et de trente. ans au 
plus au 19 janvier 1918, cette limite d'âge 


extrait récent de leur casier judi- 


étant augmentée d'une durée égale à celle 
leurs services militawes légaux «el de 
guerre, plus un an par enfant à charze. 

En outre, ils devront déclarer sur l'hone 
neur qu'is ne tombent pas sous le coup dez 
dispositions des ordonnances du 27 juin 1934 


sur l'épuration administrative et du ?6 anût 
1931 sur l'indignité nationale et, qu'en tout 
état de cause, ils n'ont pas élé frapyé Lar 
l’un ou l'autre de ces deux textes. 

Tous renseignements complémentaires Sêe 
ront donnés aux eandidats qui se pré<entts 
ront au secrétariat général de la préslenca 
du Conseil de Ja République, paiais du 
Luxemboury, 15, rue de Vaugirard (méir 
Odéon), tons les jours, de heures à douze 
heuras #t de quatorze heures à dix-huit 
heures (samedi compris), 

— - 


ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANCAISE 


Année 1917 


Ordre du jour du jeudi 18 décembre 1947, 


A quinze heures. SÉANCE PUDLIQUB 


Nomination du bureau définitif, 


Réunions te commissions du jewti 
18 décembre 1947. 
Commission du mglem 
Local E LTA 
4e bureau, à quatorze heures trente. 
no 247. 


nt, À dix heures, + 


L) 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'agriculture. 


Raviiaillement, 


Avis relatif à l'inportation des norumrs 
du Nord pour la Campagne 1047 
935. 


Modificaiif à l'avis aux importateurs puhlié 
au Journau officiel du 6 novembre ‘page 
10972) : 


« Le prix de vente des lots non confo-mes 
réalisés par la S G, C. C. constituera, dédue- 
lion faile de la marge fixée entre prix 
quai dédonané, mis délivre le prix wagoi 
départ, 10 Q FCSICr gux exp! 

© 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Avis concernant l'installation d'une impri.acrt@ 
à Niamey (territorre du Niger). 

Le territoire du Niger (Afrique oec'dental 
française) serait disposé à faciliter daus toute 
la Inesure du possible l'ins'alialion à N 
d'une imprimerie de moyenne imporlahve. 

Adresser toute demande de renseignements 


de précises à: « GO le 
verneur du Niger, bureou des finances, 
». 


Imprimerie, 3, quai Voltaire, 


Paris (32), 

Le Préfet, directeur des Journaux of/ictcls 
Pienng CASSAGNEAU. 
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ANNONCES | 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.090, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des aunonces. 


irages financiers 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IIONORÉ, PARIS (8°) 


Société hydro-électrique du Quercy. 
SOCIÉTÉ ANONYME 

AU CAPITAL DE SU MILLIONS DE 

En liquidation par seuile de ea nationalisation (loi du 
& avril 1946 el uécret d'application du 21 mai 1916). 


FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 7, RUE DE LOGELBACH, PARIS 
R. C.: Seine 312763. 

MM les porteurs d'obigations 1/4 0/0 
4945, de 5.04 F nominal, sont informés que 
da société, usant de la faculté qu’el'e s’est ré- 
servée lors de l'émission, a racheté en IR se 
les 100 obligations représentant la troisième 
tranche dont le remboursement était prévu 
au 1° janvier 19:38 et que, par conséquence, 
n'y pas licwde procéder à un tirage. 

L'amortissement antéricur a été cffectué 
par voie de rachats en Bourse 


Compagnie des Chemins de Fer du Maroc Oriental 


SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE 
AU CAÏITAL DE 5 MILLIONS DE FRANCS 
Divisé en 10.000 actions de 500 F, dont 2000 actions 


catégorie A et actions catégorie LB. 
SIÈGE 


A RABAT, 11, Bot 


SOCIAL : 


LEVARD DE LA TOUR-IIASSAY 


Staiuls déposés en l'élude de Me Tenrion, 
noluise à Rabat, le 15 mai 1927, 
ACTIONS 


Vingtième tirage. 


Liste des 13 actions A et 51 actions B sorties 
au tirage fait en séance publique à Paris, 
le 12 novembre 1947, rue d'Antin, n° 3. 
Les titres désignés par le sort seront rem- 
boursés, à partir du 31 décembre 1947, à ja 
10 Paris et des Pays-Bas, 3, rue 


d'An 
SÉRIE A 


95% 1.085 1.160 
1.718 1.753 4.996 


6! 52 4.417 1.637 


1.918. 


1.610 


SÈRME B 

870 
1.678 1.87 
2.601 2.619 2. 
3.612 3.712 3.972 4.255 
5.579 5.580 5. 


7.061 .9318 


© 
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Liste des actions A et B sorties à divers ti- 
rages et restant à rembourser au 10 novem- 
bre 1947. 

SÉRIE A 

1.512 (19° tirage) — 1.561, 


1.61%, 1.631 (18°) 


1.358, 1.950 (14e). 
SÉRIE B 

8 (19 tirage) — 3.657, 3.712 Le — 3.752, 
3.939, 4.007, 4,200, 4. À. 480, 4.561, 4. 722 
(19e) — 4, (1Se) — 4,92 5.015 (18e) 
— 5:051, 5.525, 5:58, 5: (19°) — 5.582 
5.652 (13e) 2.666, 5.103 (19e) — D.733, 
5.937, 5.988, C.016, 6. 692, À. (1S°) 
— 7.109 (19) — 7.123 (18°) — 7.236, 7.308 
(19e) — 7.416, 7.163 (18°) — 7.50% (19°) — 
7.507, 7.614, 3.616, 7.714, (182) — 7.315 (19) 
— 7.199 (18°) — 7.829, 7.851 (19) — 7.877 


(18e) — 7.957 (19e). 


DOCKS DE 


CAPITAL : 


L'UNION FRANÇAISE 
MILLIONS DE FRAXCS 


SOCIAL : 
A TROYES (AURE) 


Troyes 908. 


SIÈGE 
65, AVENUE PASTEUR, 
Registre du commerce: 


Obligations 4 0/0 1946. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission de cet ermprunt, 
a procédé au rachat en Bourse des quarante 
obligaii ons consütugnt l'amortissement prévu 
à la dale du fer janvier 1918. 

En conséquence, il n'y aura pas de 
au sort cette année. 


tirage 


Numéros ces obligations Sorties aux tirages 
antéricurs et non encore remboursées, 
Prernier tirage en 196. 

Néant. 


BENEDICTINE 


(Distillerie de la liqueur de l’ancienne abbaye 
de Fécamp.) 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 60 MILLIONS DE FPANCS 
SIÈGE SOCIAL: FECAMP (SEINE-INTÉRIEURE) 


R. C.: Fécamp no 4279. 


Obligations de 5.000 F 4 00 1945. 


La socicté, usant la faculté qu'elle s'était 


réservée lors de mission, a racheté un 
nombre suffisant d'obligations pour faire face 
au deuxième amortissement prévu pour le 


1er janvier 1918 

En con: équenc e, il ne sera procédé à aucun 
tirage au sort pour ce deuxième amortisse- 
met at. 


Liste des numéros antérieurs sortis 
et non présentés au remboursement, 


Néant 


Caisse nationale d'équipement dé l'Eiectricité et du 
63, RUE pu PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 5/4 0/0 195 


DE LA 


sociéte Energie électrique du littoral 
méditerranéen, 


Les porteurs d'obligations 3 
5.000 F (émission 1915) de It sociélé 
électrique du littoral méditerranéen, socié 
anonyine au Capilal de 115 millions de francs, 
dont le\siège social est à Paris, ave 
du Coq, en liquidation par suile de sa nat 
nalisalion (loi du 8 avril 1946 et décret 
plication du 21 mai 19:16), sont informés que 
cette dernière, usant de la faculté qu'eile 
réservée lors de l'émission, a procédé pa 
voie de rachats en Bourse à son amorlise 
ment du fer janvier 1918. 

En conséquence, il ne sera pas effectué & 
brage au sort, 


3/4 0/0 de 


Numéros des obligations rectant 
à rembourser, 


Néant. 


Seciéié des Tuyaux Bonn 


SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL! 93, RUE La BAUME, PARIS 


R. C.: Seine 217219 B. 


Usant de la facul'é qu'elle s’est réservé 


au moment de l'emission, cette socicté 
procédé au rachat en Bourse de 148 obigk 
tions 4 00 1916, dont le deuxième arnorliss 


ment est prévu pour le {er janvier 1918. 
En conséquente, aucun tirage ne sera eflæ 
tué en décembre 1947. 
L'amortissement précédent a été effectl 
par rachals en Bourse. 


Liqueur des Antilles 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 423.000 F 
Sièce 51, ROUTE NATIONALE, LE HAVRR 
Registre du commerce: le Havre n° B Iül. 


Obligations 5.000 F 4 0/0 (émission 1945). 


L'amortissement des dix obligations @ 
5.00 F à 4 0/0 remboursabies au 
bre 1917 a été effectué par tirage au sai 
29 novermbre 19%. 


Liste des numéros sortis au tirage. 
911 193 119 120 112 412 20 1% % 


155 


Ces titres sont rmboursables au sièse à 
la société, 51, route Nationale, au Ha 
coupon n° 5 aitahé, à raison de 5.000 F 
titre. 


(Le tableau d'amortissement a été publié 4 
Journal officiel du 8 décembre 19%5.) 


Le conseil d'administrutio 


14 


LES / 
€ 


Obligations 
9 octobre 


Liste des 1 
à c 


Société ano 


AU CAP 
RUE D 
Registre 


Ubligations 
beuxième a 


Les porteu 
émission 
és verreries 
qu'elle s’est 
rache!é en 
devaient être 
de tirage an 
Le précédé 
fectué par 


Compagni 
Scciété an 
Batreprise privé 
DONT 
Sièog SOCIAL : 
] 


Obliga 
Dirièm 


Numéros des 
au dixième 
Cembre 1% 
Partir du 1, 


“ilboursen 


48 Déce 
58 63 7? 
+66 1£ 
589 
655 697 6: 
3 | | 100 10 
4% 14 
982 5% 
6: 681 69 
| 
| | 
| | | 
bourser. 
et 
4 311 - 587 Ti 
4.153 { 210 1.181 | 1.0, 
8.174 3.226 3.313 3, 1000 à 1100 
6.4 6.574 6.976 7.158 


serve 
‘ét 
Lie 


18. 
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LES ATELIERS dORVAL 


CariraL: 3.000.000 DB FRAKCS 
social: 2, PLACE DB LABORDB, PARIS 


tions 5 0/0 1915 sorties au tirage du 
9% sctobre 1947 remboursables à 500 F à par- 
tir du 2 janvier 1948. 


32 39 42 AA 49 54 
63 70 71 109 414 126 429 16 
es +06 180 210 211 219 221 228 230 G49 
600 610 615 6148 Got 
65 607 68) 692 721 789 


Liste des numéros amortis et non présentés, 
à ce jour, au remboursement, 


Tirage de 1938. 
713 745 
Tirage de 1939, 
178 189 190 79 
Tirage de 1946. 


57 400 407 110 112 117 12 123 130 43 
du fit 1448 106 163 179 184 138 4192 199 
o82 000 9597 604 612 617 623 627 


681 698 703 711 727 


Societé anouy me des Verreries de Carmaux 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 04 MILLIONS BE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 
MH, RUB DB LA VILLE-L'EVÊQUE, PARIS ({S°) 
Registre du commerce: Seine 260763, 


Ubligations 4 0/0 de 5.000 F {émission 196). 
Beuxième amortissement du 25 janvier 1948. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F 
émission 196) sont informés que la Socété 
es verreries de Carmaux, usan£ de la faculte 
qu'elle s'est réservée lors de Fémission, à 
rachelé en Bourse les 30 obligations qui, 
œniornément au tableau d’amorlissement, 
devaient être amerties le 25 janvier 198 

En conséquenre, il ne sera pas effectué 
de tirage au sort 

Le précédent amortissement ayant été ef- 
fectué par voie de œachats en Bourse, il 
n'existe pas de litres restant à rerm- 
bourser. 


Compagnie générale de Réassurances 
Scciété ancnyme d'Assurances et de Réassurances 
Batreprise privée régie par le décret-loi du 44 juin 1998. 
CAPTTAL SOCIAL: 60 MILLIONS DE FRANCS 
DONT 45 MILLIONS DE FRANCS VERSÉS 
Etablissement nationalisé (loi du 25 avril 41946). 
SOCIAL: 44, RUE DE CWATEAUDUN, PARIS 

R. C.: Seine n° 56304, 


Obligations de 500 F 6 0/0 1928. 


Dirième tirage d'amortissement. 


Numéros des deux cents obligations sorties 
au dixième tirage d'amortissement du 12 dé- 
Cembre 1947 et remboursables au pair à 
Partir du 14 décemisre 1947. 


201 à 409 (série 2). 


Mhligations amorties aux tirages précédents 
et restant à rembourser, 


Tirage du 28 juin 1946. 
QG À 1.007 — 1.012 — 1.013 — 1.025 à 
— 10% à 1.061 — 1.066 à 1.070 — 


À 1.119 — 1.135 — 1.136 — #.159 — 1.160 
7 11M à 1.200 (série 6). 


Rinboursement: 44 décembre 1946, 


Tirage du 19 juillet 1945. 

831 à 2894 — 838 à 0 — 601 à S95 — 906 
À 926 — 917 à 919 — JL à 964 — 967 à 984 
(série 3}. 

Remboursement: 1: décembre 1945. 

Tirage du 28 octobre 1M0, 
1.206 à 1.210 — 4.252 — 1.369 à 1.332 (sére 7). 

Remboursement: 14 décembre 1940, 


Le remboursement de ces obligations s'eflec- 
tue au siège social de Ja société, 44, rue de 


ChAteaudun, Paris (9). 


| 


Ministère des postes, téiégraphes 
et téléphones, 


AVIS D'APPEL À LA CONCURRENCE 
en vue de la eonclusion 
de marché sur appel d'offres. 


L'administration des postes, té’égraphes et 
té'éphones lance un appel d'effres pour 
tribution des travaux de menuiserie en bois, 
mobilier dermant, parquetage intéressant le 
réaménagement de i’hôtel des postes de Sa- 
lins-les-Bains (Jura). 


L'importance de ce lot est estimé à 800.000 
francs environ 


Tout entrepreneur désirant sownissionner 
pour ce lot devra faire connaitre son inten- 
lion pour {er janvier 1918, dernicr déiai, au 
directeur régional des services poslaux, à 
Dijon. 

La demande d'admission sera accompagnée 
des pièces prévues aux articles 2 et 3 du 
cahier des charges générales modifiés par 
l'article #4 du cahier des charges spéciales 
type, notamment: 

a) De deux certiiicats déiivrés sur timbre 
par de hommes ée l'art et ayant moins d'un 
an de date. ou d'une liste de référence avec 
indication de la date et du montant des lra- 
Vaux ; 

b) D'ane pièce justifiant que le candidat 
est paienté pour l'année courante et pour la 
spécialité chjet de Fadjudication; 

c} Une pièce authentique constalant la qua- 
de français du conurrent; 

d\ Un cerliticat d'un organisme quaifié 
dépendant du ministre du travail et de Ja sé- 
curité sociale attestant la régulariké de la 
sitnation du candidat en malière de sécurité 
sociale : 

e} Une pièce Justifiant qu'il appartient À 
l’une des professions dont relèvent Îles 
vaux envisagés. 


SP 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


AVIS D’'ADJUDICATION 


L'administration des postes, télégraphes et 
télépbenes procédera, au cours du quatrième 
trimestre 1947, à l'adjudieation publique res- 
lreinte, au forfait et à l'entreprise générale 
des travaux d'extension. du centre d’amplifica- 
tion téléphonique de la Mure (lsère), roule 
Nationale. Ces travaux comprennent: terras- 
sements, béton armé, maçonnerie, menuise- 
rie bois, serrurerie, charpente métallique, cou- 
vérture, plätrerie, peinture, vitrerie. 

L'importance des travaux est évaluée à 
42 millions de francs environ. 


Les demandes d'admission à soumissionner 
devront parvenir à la direction des lignes à 
grande distance (service des bâliments}), 24, 
rue Bertrand, Paris, pour le 15 janvier 14948, 
dernier délai. 


bois, 


Elles seront accompagnées des pièces ek 
après : 

a} Deux certiflats délivrés sur timbre par 
des hommes de l’art et ayant moins d'un 
an de date, ou une.liste de références aves 
indication de la date et du montant des tra- 
vaux exécutés; 

b) D'une pièce justiflant que le candidat 
est patenté pour l'année courante et pour la 
spécialité, obiet de l'adjudication : 

c} Une pièce authentique constatant la qua- 
lité de Français du concurrent : 

d) Un certificat d'un organisme qualifié dé- 
péndant du ministère du travail et de ja 
sécurité sociale attestant la régularité de la 
situation du candidat en inatière de sécurité 
sociale ; 

e) Une pièce justifiant qu'il appartient 4 
l’une des professions dont relèvent les tra- 
vaux envisagés 

Les entreprises figurant déjà sur une liste 
d'admissibilité des entrepreneurs autorisés À 
effectuer des travaux pour le compte de Fad- 
ministration des postes, télégraphes et télé- 
phones ou qui travaillent déjà pour cette der- 
nière, sont dispensées de la fourniture des 
pièces précitées. 

Tous renseignements complémentaires pour- 
ront être obtenus à l'adresse indiquée rides- 
sus, les jours ouvrab'es, de meuf heures À 
douze heures et de quatorze heures à dix-huit 
heures trente. 

Le cahier des charges générales imposées 
aux entrepreneurs des travaux de bâtiment à 
exécuter pour le comple de l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones pent 
êlre acquis dans tous les bureaux de poste 
movennant le prix de 1400 F, Ce document 

eut également être consulté dans toutes les 

ireelions des postes, lélégraphes et télé- 
phones, 

Le cahier des charges spéciales et le projet 
des travaux à réaliser seront adressés ullé- 
rieurement anx entrepreneurs admis à pren- 
dre part à l’adjudieation. 

Paris, le 11 décembre 1947. 

L'inspecteur général adjoint, directeur 
du service des lignes à grande dis- 
tance, 

Signé: MAILLEY. 


Ministère des postes télégraphes 
et télépho 


AYIS D’'ADJUDICATION 


L'administration des postes, lélégraphes et 
tétéphones procédera, au cours du quatrième 


‘trimestre 19%3:7, à l’adjudication publique res- 


treinte, au forfait et à l'entreprise générale 
des travaux de construction dn centre 
plification téléphonique de la Côte-Saint-André 
(Isère). Ces travaux eomprenpent: terrasse 
ments, béton armé, maçonnerie, menuiserie 
serrurerie, eharpente métallique, cou- 
verture, plätrerie, peinture, vitrerie. 

L'importance des travaux est évaliéa 
15.000.000 de franes environ. 


Les demandes d'admission à saurmisstonner 
devront parvenir à la direction des lignes & 

andes distances (service des bâtiments), 

. vue Bertrand, Paris, pour le 15 janviæ 
dernier délai. 

Elles éeesont accompagnées des pièces e- 
après : 

a) Deux certificats délivrés sur timbre per 
des homines de l’art et ayant moins d'un an 
de date, ou une lisie de riférenres avec 
indication de la date et du montant des 


| travaux exécutés ; 


b} D'une pièce justifiant que le candidat 
est patenté pour l'année courante et poux 
la spécialité, objet de l'adindication; 

Une pièce authentique constatant la qua- 
lité de Frangais du concurrent; 

d) Un certificat d’un organisine qualiflé dé- 
pendant du ministère du travail et de ja sé- 
curité sociale attestant la r‘gularité de la 
situation du candidat en matière de séeurité 
sociale : 

e)} Une parlient & 


pièce justifiant qu'il af 
relèvent les tra- 


ccgions dont 


| 
| | 
| 
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Les entreprises figurant déjà sur une liste 
d'admissibilité des entrepreneurs aulorisés à 
effectuer des travaux pour le compte de l’ad- 
tinistration des postes, télégraphes et télé- 
phones ou qui travaillent déja pour cette der- 
hière sont dispensés de la fourniture des 


pièces! ‘ilées. 


Tous renseignements Complémentaires pour- 
zout êlre obtenus à l'adresse indiquée ci<es- 
sus, jours ouvrables, de heures à 
douze heures €t de quatorze heures à dix- 
huit heures trente, 

Le cahier des charges générales imposées 
eux entrepreneurs des travaux de  ba- 
timent à exéculer pour le compte de l'admi- 


nistration des posies, télégraphes et télé- 
À is d tous les bu- 


hones peut être acquis 
geaux de poste moyennant le prix de 100 F. 
également être consulté 


Ce document 
postes, télé- 


uaris 


dans toutes les reclions des 
graphes et téKphones 
Le cahier des charges spéciales et le projet 


des travaux à réaliser seront adressés ullé- 


rieurement aux entrepreneurs admis à pren- 
dre part à l'adjudicalion. 
Paris, le 11 décembre 4947. 


L'inspecteur général adjoint, direc- 


teur du service des lignes à grande 
distance, 


igné : 


MAILLEY. 


| AVIS mivers ) 


Compagnie Marocaine 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DK 80 MILLIONS DE FRANCS 
31, RUE DE Mocanor, PARIS (9e) 
R. Seine no C8554. 


Assembiée générale ordinaire, 


convocation. 


L'assemblée généra'e ordinaire annuelle 
gonvoquée pour le 10 décembre 1917 ayant 
pu délibérer valablement faute de réunir le 
quorum prescrit par la loi, MM. les action- 
haires sout de nouveau convoqués en asseIn- 
blée générale ordinaire annuel'e pour le mer- 
credi 7 janvier 4948, à quinze heures, à Paris, 
rue Chauchat, no 9, salle des assemblées de la 
banque de l'Union parisienne, à l’etlet de 
délibérer sur l’ordre du jour qui faisait l’objet 
de l'assemblée ordinaire réunie sur première 
convocation, Savoir: 
fo Rapport du 

"exercit 
Rapports de 
comptes; 
Bo Approbation des comptes; 
& Quitus de gestion à des administrateurs; 
Nomin:a$ on d'administrateur ; 
Ge Approhalion des opérations visées par l’ar- 
ticle 40 de Ja loi du 24 juillet 4867. 

Cette assemh'ée est composte de tous les 
actionnaires possédant au moins vingt actions 
hbérées des versements appelés. 

Les actionnaires possédant moins de vingt 
pe peuvent se réunir conformément à 

lof. 


IMPOTS 


LES PUBLICATIONS 
FRANCIS LEFEBVRE 


15, rue Viète, Paris (17°) 
ppécialistes de la documentation fiscale aux- 
quelles sont abonnés de nombreux contri- 
buables et agents des administrations finan- 
cières, vous documenteront et vous renseigne- 


conseil d'administration sur 
1946-1947 ; 
MM. les 


commissaires aux 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix ces Insertions des déclarations d'associations : BO fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


17 novembre 14947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Valenciennes. AMICALE DES ANCIENS DE 
LA BLEUSE-Bonne. But : perpéluer chez ses 
membres les idées de camaraderie et de soli- 
darité et aider à l'extension d'œuvres utiles. 
social : centre de rééducation de la 
Bleuse-Borne, Anzin. 


Siège 


21 novembre 4917. Déciaration à la sous-pm 
fecture Nogent-ie-Rotrou, AMICALE DES 
NES DE CHassanT, But: éducation populaire de 
ses membres par l'éducation physique, la pre 
tique des sports, la musique, l'art tléatr 
les æexcursions; entretenir et encourager 
liens d'amitié qui unissent «es anciens (lève 
des éco'es pubiiques. Siège social: école de 
Chassant. 


26 novembre 1917, Déclaration à la SOUS-PK. 
fecture de Béthune. L'Association des ancien 
combattants non pensionnés d'Auchel et en 
virons change son titre et devient Assoc 
TION DES ANCIENS COMBAITANTS DU FRONT D'AUCHEL 
ET ENvIRONS, Modifications aux statuts, Siège 
social: mairie d’Auchel. 


2 décembre 19:7. Déclaration à 


la sous-pré. 
fecture de Bergerac. CAISSE SOLIDARITÉ 
COMITÉ D'ENTREPRISE DES ANCIENS ÉTABLISSEMENTS 
(JIHESSE). But: secours matériel aut 
adhérents. Siège social: anciens élablisse 
ments J. S., rue Maria-José-de-Hérédia, Be. 
gerac. 


18 novembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d'Arles, COMITÉ DES FÊTES DE ROGNOXAS. 
But: organisation des fêtes publiques dans 
la commune. Siège social: mairie de Rogno- 
as. 


18 novembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Marmande. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALE DE GUÉRIN, But: grouper les familles de 
la circonscription pour promouvoir à la dé- 
fense de leurs intérêts matérieïs, et moraux. 
Siège social: mairie de Guérin. 


48 novembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Fougères. UNION SPORTIVE RIMOISE. 
zut: pratique des exercices physiques et no- 
tammept du football. Siège social: café Lour- 
mais, au bourg de Rimou. 


48 novembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saint-Omer. ASSOCIATION SPORTIVE 
POLICE DuPLEIX (A. S. P. D.). But: pratique 
de tous les sports et éducation physique. 
Siège social: caserne d’Albret, Saint-Omer. 


19 novembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Nogent-sur-Seine, BOxING-SALLE. But: 
boxe et culture physique. Siège social: chez 
M. Déchaud, faubourg de Sens, à Trainel. 


19 novembre 14947. Déclaration à la préfecture 
de la Sarthe. GROUPE ARTISTIQUE DE LA COMMUNE 
LICRE DE PONTLIEUE. But: formation d'acteurs 
et de chanteurs amateurs pour représentations 
au bénéfice des œuvres sociales de la com- 
mune libre de Pontlieue, Siège social: café 
Hardy, place Adrien-Tironneau, le Mans. 


22 novembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de l'Orne. CANTINE DE LA PROVIDENCE. But: or- 
ganisation et administration d’une cantine 
destinée à fournir les aliments aux enfants 


fréquentant les écoles de Champsecret. Siège 
social: chez le président, 
Champsecret 


à la Touche-en- 


[TIMBRES-POSTE 
POUR COLLECTION 


ACHAT, VENTE, ECHANGE, EXPERTISES 
Catalogue F.C, 2.750 Clichés 
224 pages - Franco 70 fr. 


24, -Septe: 
H. THIAUDE 


3 décembre 1947. Déclaration à la sous-pré. 
fecture de Roanne. CAISSE D'ENTR'AIDE DES Ét& 
BLISSEMENTS DEVILLAINE FRÈRES. Bul: allouer 4 
ses membres participants et à leur famile, 
dans les conditions fixées par les staluts, des 
prestations en cas de maladie, malernilé, 
décès et leur assurer des secours d’entr'aide 
sociale en cas de besoins urgents. Siège si 
cial : établissements Devillaine frères, rue 
Jean-Jaurès, à Charlieu. 


3 décembre 1947, Déclaration à Ja sous-pné 
fecture de Cha'on-sur-Saône, FOYER DES vaut 
DE MONTCHANIN-LES-MINES. But: venir en aide 
aux vieillards indigents. Siège social: mairie 
de Montchanin-les-Mines, 


6 décembre 17. Déclaration à da sous-pré 
fecture de Saint-Omer. ASSOCIATION DES PAREMS 
D'ÉLÈVES DE L'ÉCOLE NOTRE-DAME. But: entrete. 
nir des rapports suivis entre professeurs et 
parents d'élèves; aider, selon ses ressources, 
au fonctionnement matériel de l'écoie, Siège 
social: 45, rue d’Arras, Saint-Omer, 


8 décembre 1917. Déclaration à la sous-pne 
fecture de Charol!es. AMICALE SPORTIVE JO\Y: 
Noise. But: pratique de tous les sports, Siège 
social: mairie de Joncy. 


8 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Mayenne. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCk 
TION POPULAIRE DE LA MAYENNE, But: création, 


gestion, administration, contrôle des éco 
libres et d'œuvres scolaires, péri et post 


scolaires dans le département de la Mayenne 
et défense de deurs intérêts, Siège social: 
7, rue de l’Ancien-Evêché, Laval. 


8 décembre 4947, Déclaration à la sous-pré 
fecture de Béthune. IFARMONIE SAINTE-CÉCIL 
AMIS RÉUNIS. But: éducation populaire, ensek 
gnement musical Siège social: rue de la Li: 
bération, à Haillicourt. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 août 4901.) 
Décrot-loi du 12 avril 41939.) 


10 décembre 1947, Déclaration À la sous-p# 
fecture de Vienne, ASSOCIATION CULTUELLE Hf- 
LÉNIQUE ORTHODOXE SAINT-ALEXANDRE, Bul: 
nion d'Eglise. Siège social: Au Réveil, Char 
vieux. 


Apprenez le Droit 
par correspondance 


devenir JOURNALISTE: FOW 
UR TIONNAIRE; EXPERT, 

AVOUE; NOTAIRE; ASSI REUR 
CONSEIL JURIDIQUE; 
TRAT; DIPLOMATE; ou OBTENIR Doctor: 
Licence; Capacité; avec des Professeurs de Faculté 


Brochure gratuite n° 927. ECOLE AY FOYER 
39, r. Henri-Darbusse, Paris (20 ans de suce 


Paris. — Imp. des Journaux aficiels, 34, quai Volta 
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